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LE COIN DU RÉDACTEUR EN CHEF

L
’été est (presque) de nouveau à nos portes dans le 
Grand Nord blanc, et nous sommes de retour avec 
un pot-pourri de sujets qui, espérons-le, sauront 
vous inspirer et vous informer.

Nous entreprenons une longue période de  
commémoration de la participation du Canada, encore jeune 
à l’époque, aux deux guerres mondiales du XXe siècle. Sur la 
couverture du présent numéro, la toile intitulée Landing of the 
First Canadian Division at Saint Nazaire du peintre britannique 
Edgar Bundy illustre le débarquement en France de la 3rd Canadian 
Infantry Brigade, en février 1915. À l’avant-plan, à gauche, les 
membres de la Musique du régiment Black Watch défilent et, à 
droite, le ministre de la Milice du Canada, sir Sam Hughes, et les 
généraux Richard Turner et Frederick Loomis observent la scène. 
Le navire à vapeur Novian trône à l’arrière-plan de cette magnifique 
œuvre qui est exposée dans la salle du Sénat, à Ottawa. 

Le premier article substantiel du présent numéro a été rédigé 
par Michael Byers, professeur à l’Université de Colombie-
Britannique et prolifique collaborateur de notre revue. L’article 
« se penche sur les divers arguments ayant déjà été avancés en 
faveur du maintien du programme de sous-marin au Canada. […] 
Sa conclusion est qu’aucun des arguments invoqués ne tient la 
route dans les circonstances géopolitiques et technologiques raison-
nablement prévisibles ou actuelles. » En guise de contrepoids, un 
autre collaborateur assidu de la Revue militaire canadienne, Paul 
Mitchell, qui est professeur au Collège des Forces canadiennes, 
soutient que le Canada a une part de responsabilité dans le maintien 
de l’ordre international et, qu’en conséquence, les sous-marins ont 
un rôle légitime à jouer. « Nous n’avons aucun intérêt à laisser 
l’ordre international s’éroder au point où l’instabilité à l’étranger 
en viendrait à perturber notre environnement paisible au pays. À 
cet égard, les sous-marins peuvent jouer un rôle crucial dans une 
intervention militaire musclée. […] ils peuvent s’en acquitter de 
façon beaucoup plus économique et discrète que bien d’autres 
formes de puissance militaire. »

Ces visions opposées sont suivies de l’article de Jonathan 
Racicot, officier du renseignement, qui présente une fascinante 
étude fort à propos des cyberopérations en Chine, abordant par là 
les initiatives antécédentes, les capacités actuelles et les futures 
intentions possibles. Puis, le major-général (à la retraite) Daniel 
Gosselin, qui vient de terminer une affectation de neuf mois à 
titre de conseiller stratégique auprès du chef d’état-major de la 
défense, le général Tom Lawson, présente un article qui « […] 
examine l’évolution du rôle des cadres supérieurs civils de la 
fonction publique au sein du MDN. Il analyse les circonstances et 
les étapes décisives ayant façonné le rôle des civils, qui n’a cessé 
de changer depuis le début des années 1960. » L’histoire militaire 
canadienne fait ensuite l’objet des deux articles suivants. D’une 
part, Lori Sumner, officier de logistique (Air), examine l’incidence 
du renseignement et de la planification géographiques militaires 
à l’époque de la Deuxième Guerre mondiale et conclut que « [l]e 
renseignement géographique doit demeurer un élément essentiel de 
la planification militaire à tous les niveaux, de la décision tactique 
quant à la manière d’attaquer une position ennemie au choix de la 
façon de manœuvrer ses forces dans le champ de bataille au bon 
moment conformément à une stratégie globale visant à gagner une 
guerre. » D’autre part, Adam Goulet passe en revue les activités 
et réalisations de la milice coloniale sur l’île de Vancouver et en 
Colombie-Britannique entre 1853 et 1871 et il conclut son article en 

lançant un appel afin qu’on appuie nos fières unités de la Réserve à 
l’échelle du pays, peu importe le climat politique ou économique.

À la suite de plusieurs textes d’opinion à la fois stimulants 
et diversifiés, notre collègue Martin Shadwick explore les besoins 
futurs du Canada en matière de renseignement, surveillance et 
reconnaissance (RSR) maritime et se concentre plus particulière-
ment sur le programme de mise à niveau et de prolongation de 
la durée de vie de l’aéronef CP140 Aurora. Il conclut son article 
en précisant que « les besoins futurs du Canada en matière de 
surveillance maritime/RSR devront de plus en plus souvent être 
couverts par une combinaison d’aéronefs avec pilote, de satellites 
et d’UAV. » Enfin, l’officier des affaires publiques de l’Académie 
canadienne de la Défense, Sylvain Chalifour, identifie une lacune 
importante sur le plan des études et des analyses professionnelles 
en matière de défense qui touche particulièrement la population 
francophone au Canada. À cet effet, il présente une recension 
d’articles tirés d’un groupe de publication jouissant d’une excellente 
réputation en la matière. Le présent numéro de la Revue militaire 
canadienne conclut avec un éventail de critiques de livres pour 
susciter l’intérêt des lecteurs. 

Bien que l’équipe de la Revue militaire canadienne (publiée 
dans les deux langues officielles au www.journal.forces.gc.ca) 
soit très fière de son engagement soutenu à publier des articles 
ayant trait à tous les aspects de la défense à l’intention du lectorat 
canadien et étranger, il serait négligeant de sa part de ne pas faire 
mention des autres sources d’information qui travaillent à pied 
d’œuvre dans le domaine militaire sur la scène canadienne. Le 
Journal de l’Armée du Canada, qui constitue une tribune pour 
le partage d’idées et l’examen d’enjeux sous l’égide d’un comité 
de lecture rigoureux, est l’autre publication officielle de l’Armée 
canadienne. Publié trois fois par année (printemps, été, automne), 
il « présente les opinions réfléchies de professionnels sur l’art 
et la science de la conduite de la guerre terrestre et il constitue  
un moyen de diffusion et de discussion des concepts liés à la  
doctrine et à l’instruction, un instrument grâce auquel le personnel 
de l’Armée de terre et les civils qui s’intéressent à ces ques-
tions peuvent faire connaître leurs idées, leurs concepts et leurs  
pinions. » Cette publication est disponible au http://www.army.
forces.gc.ca/fr/journal-armee-canada/journal-armee-index.page? 
[dans les deux langues officielles]. L’Aviation royale canadienne 
n’est pas en reste puisqu’elle publie sa revue professionnelle tous 
les trimestres, la Revue de l’Aviation royale canadienne, « une 
tribune permettant d’échanger sur les concepts, les questions et les 
idées centrales et cruciales en lien avec la puissance aérospatiale. 
La Revue a pour vocation de disséminer les idées et les points de 
vue, non seulement des membres de la Force aérienne, mais aussi 
des civils qui s’intéressent aux questions relatives à la puissance 
aérospatiale. » Elle est disponible dans les deux langues officielles 
au http://trenton.mil.ca/lodger/CFAWC/eLibrary/Publications_f.
asp. Ensuite, l’ouvrage intitulé Canadian Naval Review est publié 
trimestriellement par le Centre for Foreign Political Study (CFPS) 
de Dalhousie University, à Halifax. « Il s’agit d’un périodique 
professionnel qui porte sur une vaste gamme d’enjeux liés à la 
sécurité maritime d’un point de vue canadien, et il se concentre 
particulièrement sur les concepts stratégiques, les politiques, 
la perspective historique et les opérations de la Marine royale 
canadienne, et aborde de manière plus générale la politique sur les 
océans, les affaires maritimes et la sécurité nationale » [TCO]. La 
publication est disponible au http://www.navalreview.ca/. Parmi 
les autres revues dignes d’intérêt, mentionnons les ouvrages de 
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l’Institut de la Conférence des associations de la défense (Institut 
ACD), « [l]e groupe d’action du milieu de la défense le plus 
ancien et le plus influent au Canada. La Conférence représente 
plus de 50 associations de la défense dans l’ensemble du pays. » 
L’essence même de son mandat est de favoriser les débats publics 
informés sur les questions de sécurité et de défense nationales. 
Les recherches et publications de l’Institut ACD accessibles au 
public, y compris les fameux Cahiers Vimy dont chacun porte sur 
un enjeu critique lié à la sécurité ou à la défense stratégique pour 
le Canada et la population canadienne, sont disponibles dans les 
deux langues officielles au http://www.cdainstitute.ca. Le Collège 
des Forces canadiennes à Toronto est une mine de renseignements 
pour découvrir ce que les étudiants analysent, tout comme les 
Cahiers Strathrobyn, une publication qui s’adresse à un lectorat 
plus érudit et dont l’objectif est de « […] regrouper des articles 
faisant état des recherches et des réflexions du corps professoral de 
l’établissement et d’autres chercheurs des domaines de la sécurité 
et de la défense. » Cette dernière est accessible au http://www.
cfc.forces.gc.ca/237/420-fra.html. Les articles des étudiants sont 
indexés et disponibles dans les deux langues officielles par une 
simple recherche en fonction du nom de l’auteur et du sujet/titre 
au http://www.cfc.forces.gc.ca/190/171/171-fra.html. Étant donné 
que la présente liste n’est pas exhaustive ou exclusive, d’autres 

publications de défense canadiennes seront présentées dans des 
numéros ultérieurs de la Revue militaire canadienne.

Dans le même ordre d’idées, le chef d’état-major de la défense 
du Canada (CEMD), le général Tom Lawson, a publié son Guide 
de lectures professionnelles le 29 avril 2014. Ce guide a été 
préparé par le personnel de l’Académie canadienne de la défense 
et il circule à grande échelle au sein du MDN et des FAC. Il 
semblerait que ce soit la première fois qu’un CEMD diffuse un 
tel guide, lequel contient 13 catégories de sujets de lecture, allant 
de la philosophie de la guerre à la stratégie et à l’art opérationnel, 
en passant par l’histoire militaire grâce aux références liées à la 
pensée critique. Pour ceux et celles qui sont intéressés, le Guide 
est accessible en version électronique au moyen d’un hyperlien 
sur la page d’accueil du site Web du CEMD [disponible dans les 
deux langues officielles] au http://www.forces.gc.ca/fr/a-propos-
structure-org/chef-etat-major-defense.page?. 

Bonne lecture!

David L. Bashow 
Rédacteur en chef 

Revue militaire canadienne 
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Le NCSM Fredericton est amarré au port d’Halifax, près du pont MacDonald, le 17 janvier 2014.
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Au rédacteur en chef,

Je m’oppose à cette idée reçue (si de fait elle l’est) selon 
laquelle le système d’approvisionnement de défense du Canada 
est irrémédiablement brisé. L’argumentation que présente Martin 
Shadwick à cet effet dans la section Commentaires [vol. 14, no 1] 
ne respecte pas la méthode scientifique à suivre pour justifier une 
telle conclusion pour le moins accablante. Loin de moi l’idée de 
nier l’existence de problèmes dans le système; toutefois, un meil-
leur échantillon scientifique des acquisitions et une connaissance 
élargie de la question mèneraient à une évaluation plus nuancée.

Examinons les points suivants :

1) L’approvisionnement comprend tous les contrats – et non 
les plus gros d’entre eux seulement.

Étant donné que le système doit procurer toutes sortes de biens 
et de services, ce n’est pas juste de le juger sur sa capacité de réaliser 
ou non un nombre choisi de Grands projets de l’État. De toute  
évidence, si on se limite à une sous-catégorie d’approvisionnement, 
il est impossible de recueillir un échantillon approprié pour con-
clure que le système ne fonctionne pas. Des milliers de contrats 
de petite ou de moyenne envergure sont signés chaque année, sans 
exagération. Un système que l’on dit brisé serait par définition 
incapable de gérer un si grand nombre de projets divers, dont la 
portée va de services de nettoyage et de pièces de rechange, au 
transport maritime nolisé, en passant par l’imagerie satellitaire, 
sans oublier les nouveaux aéronefs de transport. Pour un pays dont 
les forces militaires peinent à maintenir des capacités à grande 
échelle, le Canada ne se débrouille pas trop mal. 

De plus, il ne faut pas oublier que si la politique du  
gouvernement dicte qu’une certaine opération constitue une priorité 
nationale, le système sera (voire devra être) orienté vers cette  
mission, même au détriment d’autres opérations. C’est une question 
de capacité, qui n’implique pas nécessairement une défaillance 
systémique. En fait, un tel scénario est une occasion de montrer 
ce que le système d’approvisionnement peut faire en cas de crise. 
Le Canada a déplacé des montagnes pour répondre à des besoins 
opérationnels urgents en Afghanistan – au point où nos alliés ont 
été renversés de constater la diversité et, dans nombre de cas, la 
sophistication de l’équipement que nous avons fourni aux troupes 
sur le terrain, en relativement peu de temps.

2) Un grand nombre des projets complexes, sinon la plupart, 
sont un succès.

Il est ironique de constater que « l’échec » de 
l’approvisionnement fait la une, tandis que ses succès ne reçoi-
vent souvent pas d’attention. Ainsi, le professeur Shadwick omet 
de son échantillon le projet pourtant important de prolongation de 
la vie des frégates de la classe Halifax (MCH). Ce projet d’une 
valeur de 2 milliards de dollars est considéré comme une entreprise 
extrêmement complexe et risquée en raison du nombre de systèmes 
à mettre à jour et des contraintes de temps et de budget qui y sont 
assorties. Et pourtant, tout indique que la MCH avance selon les 
échéances et le budget prévus. Ajoutons à cela les succès des 
récentes années en matière d’approvisionnement (C-130J, C-17, 
CH-147, TAPV, Leopard 2, camions MilCOTS, VSBL, obusier 
M777, UAV MALE, navire-école de la classe Orca, et ainsi de 
suite), et nous avons de quoi réfuter énergiquement l’allégation 
de mauvais fonctionnement du système.

3) Le système peut « réussir » même si un projet « échoue ».

Il ne semble même pas y avoir de définition largement  
reconnue de ce qu’est un « échec en matière d’approvisionnement ». 
Lorsque l’intention d’acquérir un bien ou un service est annoncée 
et que le bureau de gestion de projet est mis en place, on s’attend 
à ce que l’entreprise soit fructueuse (c.-à-d. signature du contrat 
et exécution). Dans le cas contraire, si le projet est réorienté ou 
abandonné, on crie à l’échec. Pourtant, le gouvernement du Canada 
et le MDN sont libres de changer d’idée en tout temps au cours du 
processus – que ce soit pour des raisons budgétaires ou à la suite 
d’un examen des politiques ou d’un changement au gouverne-
ment. Si l’une de ces conditions donne lieu à un ordre d’arrêt des 
travaux, le système d’approvisionnement n’est pas en cause. En 
fait, le système peut très bien avoir fonctionné parfaitement – au 
point où une soumission a été retenue (comme ce fut le cas pour le 
véhicule de combat rapproché et l’hélicoptère EH-101) – jusqu’à 
ce que changent les priorités de l’acheteur. Il est donc possible 
que le problème de non-exécution ne soit pas inhérent au système, 
mais qu’il découle plutôt de facteurs externes.

4) Il se peut que le processus d’approvisionnement n’ait pas 
encore été lancé au moment de « l’échec ».

La saga du F-35 n’a peut-être pas, contrairement à ce que 
certains prétendent, mis en lumière les lacunes du système 
d’approvisionnement. On peut soutenir en effet que le système 
n’a pas encore été appelé à lancer la recherche d’un nouveau chas-
seur. La recommandation de procéder à une commande de type  
« fournisseur unique » pour le F-35 provenait de la force aérienne, 
qui se fondait sur un énoncé des besoins opérationnels qui avait 
suivi le choix de l’aéronef au lieu de le précéder. Bien que cette 
recommandation ait reçu l’appui de la haute direction du Ministère, 
les responsables de l’acquisition n’avaient pas lancé le processus 
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LETTRES À LA RÉDACTION

Objet : Référence – « Un chemin de mémoire canadien pour 
le centenaire de la Grande Guerre? » Par Pascale Marcotte, Revue 
militaire canadienne, vol. 14, n° 1, hiver 2013

Au rédacteur en chef,

Suite à l’excellent article de Pascale Marcotte dans le récent 
numéro de la RMC, je tiens à ajouter qu’au moins un régiment 
canadien a presque terminé un chemin de mémoire semblable. 
Depuis 2010, trois anciens officiers des 48th Highlanders of Canada 
ont organisé un projet de monument commémoratif dans le cadre 
duquel des repères de laiton permanents ont été érigés sur les 
lieux de batailles de la Première Guerre mondiale où s’est battu le  
15e Bataillon, Corps expéditionnaire canadien. Ces repères décrivent 
les batailles en question, dans les deux langues officielles, et plus 
particulièrement le rôle qu’y a joué le 15e Bataillon. Les repères 
sont situés dans nombre des principaux champs de bataille du 

Corps expéditionnaire canadien de ce jour, comme la 2e bataille 
d’Ypres, le Mont Sorrel, Festubert, et le Canal du Nord. Voici 
un lien menant au bulletin régimentaire des 48th Highlanders of 
Canada qui contient un article détaillé rédigé par le brigadier-
général (retraité) Greg Young, ancien commandant du Secteur du 
Centre de la Force terrestre.

http://48highlanders.com/Downloads/Falcons/27Falcon_
Winter2013.pdf

Merci.

Je vous prie d’agréer mes salutations les plus cordiales. 
Capitaine David H. Tsuchiya

Capitaine-adjudant,  
Quartier général du 32e Groupe-brigade du Canada

Au rédacteur en chef,

Je tiens simplement à vous remercier d’avoir inclus l’article « Le 
jeu en valait-il la chandelle? L’intervention du Canada en Afghanistan 
et les perceptions de succès et d’échec » du professeur Sean Maloney 
dans le volume 14, numéro 2 (printemps 2014) de la Revue militaire 
canadienne. Il s’agit d’une véritable révélation, même pour moi. Je 
suis militaire depuis neuf ans, et la lecture de cet article m’a fait com-
prendre que notre uniforme ne nous soustrait pas à la forte influence 
des médias. L’article était bien écrit, extrêmement informatif, et m’a 
vraiment fait réfléchir. Je ne suis pas un lecteur vorace d’ordinaire et 
j’ai trouvé ce texte particulièrement enrichissant.

Merci encore pour votre travail exceptionnel!

Capitaine Greg Jones 
COMFOSCAN

lorsque le gouvernement a écarté la recommandation. Cela va sans 
dire, la distinction entre les diverses étapes d’une acquisition, soit 
l’analyse des options et la définition, est parfois floue. Il semble 
pourtant clair que le projet du chasseur était plutôt loin de l’étape 
de la mise en œuvre lorsque l’ordre de réévaluation a été donné. 
Ainsi, le système d’approvisionnement ne peut être mis au pilori 
s’il n’a pas encore été sollicité.

5) Le système est la somme de ses parties ministérielles

Le MDN n’est pas à lui seul responsable du succès ou de 
l’échec des processus; Travaux publics et Industrie Canada ont aussi 
leur rôle à jouer. Tous trois peuvent causer des retards. Selon des 
préoccupations depuis longtemps soulevées, le manque de personnel 
qualifié en approvisionnement dans tous les ministères (en plus  

du taux de roulement élevé au sein du personnel des programmes 
militaires) pourrait avoir ralenti les projets de réfection et donc 
empêché le MDN de dépenser l’entièreté de son budget. Par con-
séquent, plusieurs ministères (en plus du MDN) pourraient devoir 
prendre des mesures correctives. À tout le moins, l’interrelation 
entre les budgets des programmes et les ressources humaines 
nécessaires pour les administrer doit être mieux comprise.

Seul l’avenir dira si la nouvelle Stratégie d’approvisionnement 
en matière de défense du gouvernement règlera ces questions. Des 
améliorations s’imposent évidemment, mais nous ne disposons pas 
de motifs suffisants pour conclure à l’échec systémique. 

David Rudd 
Ottawa
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Le Canada a-t-il besoin de sous-marins?
par Michael Byers
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Le NCSM Victoria entre dans le port d’Esquimalt, le 14 septembre 2012   

Michael Byers, Ph.D., est titulaire de la chaire de recherche 
du Canada en politique mondiale et en droit international à 
l’Université de la Colombie-Britannique. Son plus récent ouvrage 
s’intitule International Law and the Arctic (Cambridge, G.-B., 
Cambridge University Press, 2013).

Introduction

L
’achat de matériel militaire est un sujet occupant 
une place prépondérante dans les discussions 
d’orientation publique canadiennes, notam-
ment parce que le gouvernement fédéral prévoit 
dépenser 240 milliards de dollars au cours des  

20 prochaines années pour acquérir des navires, des hélicoptères 
maritimes, des avions de combat, des aéronefs de recherche et 
de sauvetage ainsi que des véhicules militaires1. Toutefois, un 
sujet précis est presque toujours absent de ces discussions, à 
savoir le remplacement des sous-marins canadiens de classe 
Victoria. Pourtant, les NCSM Chicoutimi, Victoria, Corner 
Brook et Windsor, mis en marché par les Britanniques entre 
1990 et 1993, et acquis d’occasion par le Canada en 1998, sont 
actuellement âgés de 20 à 23 ans.

La Marine royale du Canada (MRC) prévoit que les sous-marins 
seront opérationnels jusqu’en 20302. Or, certaines raisons, comme 
des défauts de construction, de la corrosion due à un entreposage 
prolongé dans l’eau salée et une série d’accidents, laissent prés-
ager que leur durée de vie sera plus courte que prévu3. De plus, 
sachant que les approvisionnements navals prennent actuellement de  

10 à 15 ans au Canada, il faudra bientôt prendre une décision 
quant à leur remplacement. Déjà en 2006, le comité sénatorial de 
la Sécurité nationale et de la Défense reconnaissait qu’il fallait 
s’y préparer, et déclarait : « Les sous-marins de la classe Victoria 
approchent de la moitié de leur vie utile. À partir du moment où ils 
sont pleinement opérationnels, il faudrait commencer à planifier 
les refontes de demi-vie et leur éventuel remplacement »4.

La planification de leur remplacement commencera  
nécessairement par un questionnement sur la pertinence pour le 
Canada de posséder des sous-marins. Le gouvernement s’est déjà 
posé la question à plusieurs reprises. Au milieu des années 1990, 
selon John Ivison du National Post : « le gouvernement libéral a 
envisagé de cesser toute activité liée aux sous-marins »5 [TCO]. En 
2008, le gouvernement conservateur a envisagé de mettre au rebut 
les sous-marins de classe Victoria, avant de décider de dépenser 
1,5 milliard de dollars pour leur carénage et leur réparation6. En 
2012, toujours selon Ivison, le ministère de la Défense nationale 
(MDN) craignait que le motif pour lequel le gouvernement pensait 
mettre un terme au programme de sous-marins ait été la nécessité 
de réaliser des économies7.

Le présent article se penche sur les divers arguments ayant 
déjà été avancés en faveur du maintien du programme de sous-
marin au Canada; il vise à faciliter la réflexion du gouvernement 
sur la nécessité de remplacer ou non les sous-marins. Sa conclu-
sion est qu’aucun des arguments invoqués ne tient la route dans 
les circonstances géopolitiques et technologiques raisonnablement 
prévisibles ou actuelles. 
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Le risque de conflit armé existe-t-il véritablement?

Il serait difficilement justifiable de dépenser des milliards 
de dollars pour le remplacement de sous-marins sans avoir  

préalablement déterminé s’il existe un réel risque de conflit 
armé entre certains pays. De nos jours, les personnes partisanes 
du remplacement des sous-marins pointent du doigt une Chine 
de plus en plus puissante et sûre d’elle.

En 2010, le MDN a conçu un important document de  
planification nommé Horizon 2050 : un concept stratégique mari-
time pour les Forces canadiennes. Bien qu’il n’ait pas été rendu 
public, il est déjà considéré par beaucoup comme un guide pour 
les décisions en matière d’acquisition. Les révélations les plus 
détaillées ressortant du document Horizon 2050 proviennent de 
l’éminente scientifique politique Elinor Sloan. Il convient donc 
d’en citer de larges extraits :

Horizon 2050 : un concept stratégique maritime pour les 
Forces canadiennes braque les feux sur « la possibilité 
toujours latente de conflit » entre certaines puissances 
mondiales qui, d’après le document, va probablement 
s’accroître. Le domaine maritime, y plaide-t-on, devien-
dra de plus en plus contesté dans les prochaines années 
et décennies, en raison d’une combinaison de divers 
enjeux. Il s’agit notamment des suivants : les change-
ments démographiques et la croissance de la population 
qui mènera progressivement à l’urbanisation des régions 
côtières; la hausse de la demande mondiale en énergie, 
qui soulèvera des problèmes de sécurité de l’énergie et 
alimentera les litiges concernant les frontières maritimes 
et les ressources énergétiques dans les fonds marins; 
les changements climatiques, qui perturberont surtout 
les régions littorales de la planète; les états en déroute 
incapables de mettre en œuvre un contrôle efficace sur les 
zones côtières; et la mondialisation constante et accélérée, 
qui rend les nœuds et points de passage des réseaux de  

commerce particulièrement vulnérables aux menaces émanant 
de toutes sortes de criminels, terroristes et forces irrégulières.

Une conséquence de ces tendances, d’après l’article, est 
que nous devrons donc également nous protéger de « la 
possible résurgence des conflits armés maritimes entre 
états […] y compris contre la possibilité que certains 
états cherchent à interdire aux autres l’accès à leurs 
approches maritimes ». Le document présente seulement 
des généralités, sans nommer de pays en particulier. 
Cependant, il est difficile de ne pas lire entre les lignes 
qu’il s’agit en fait de la Chine. « Certains adversaires, 
selon le document, auront la capacité d’employer des 
capacités d’interdiction de zone plus sophistiquées [...] à 
l’aide de moyens conventionnels ou asymétriques perfec-
tionnés comme les missiles évolués ou les sous-marins ».

Si le Canada était aux prises avec ces défis, il n’aurait 
pas seulement un rôle de témoin. En effet, Horizon 2050 
démontre que le Canada « peut contribuer de façon sig-
nificative à une telle campagne avec des forces maritimes 
prêtes à faire et à remporter la guerre en mer », avec des 
ressources maritimes aptes au combat et crédibles pour 
maîtriser les incidents survenant dans les eaux contes-
tées, et contenir ou isoler les conflits en contribuant aux 
opérations de coalition ou interalliées.8

Il est difficile de porter un regard critique sur un document 
qui n’a pas été rendu public; néanmoins, il est possible de dire que 
la description de Sloan sur le concept stratégique est peu nuancée. 
En effet, à aucun moment elle ne mentionne l’énorme dépendance 
de la Chine envers le commerce international. Pourtant la Chine, 
membre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) depuis 
2001, est la première nation exportatrice du monde9, le deuxième 
plus grand pays créancier de la planète, après le Japon, et le plus 
important créancier des États-Unis10.

Depuis 2010, la politique étrangère du Canada porte  
principalement sur les échanges économiques de plus en plus 
importants avec la Chine. D’ailleurs, un accord sur la promotion 
et la protection de l’investissement étranger, qui limiterait les 
droits du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux 
envers les sociétés détenues par des intérêts chinois et établies au 
Canada, devrait être ratifié entre les deux pays11. De plus, en 2012, 
le premier ministre Harper et le président Hu Jintao ont annoncé qu’ils 
menaient des discussions exploratoires sur un possible accord de libre-
échange entre les deux pays. En vue d’élargir l’accord de coopération  
nucléaire, ils ont conclu un protocole ayant valeur juridique, qui 
facilitera l’exportation d’uranium canadien vers la Chine12.

La contradiction entre le point de vue exprimé dans le document 
Horizon 2050 et l’importance récente accordée à la coopération 
Canada-Chine peut expliquer pourquoi le document stratégique de la 
MRC n’a pas été diffusé publiquement. Quoi qu’il en soit, il semble 
peu probable qu’un pays reconnu par le gouvernement canadien 
comme essentiel pour son commerce international et ses politiques 
étrangères fasse l’objet de spéculations concernant la sécurité, et ce, 
avec suffisamment de sérieux pour justifier des dépenses s’élevant 
à des milliards de dollars en achat de sous-marins.

Le Canada a-t-il besoin de sous-marins dans l’Arctique?

Lorsque la MRC a acquis les sous-marins de la classe 
Victoria, elle a mis de l’avant leur emploi possible dans 

l’Arctique. Le capitaine de corvette Dermot Mulholland aurait, à 
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Quartier financier du district de Pudong, à Shanghai, vu du haut de la Shanghai Tower.  

cet égard, déclaré : « Grâce aux systèmes de propulsion anaérobie, 
les sous-marins pourront se déplacer pendant plusieurs semaines 
d’affilée sans jamais recourir au moteur aérobie, et ainsi, d’aller 
sous la glace »13 [TCO]. Cependant, les sous-marins n’ont pas 
été dotés de ces systèmes, et n’ont jamais fait l’objet de projets 
de ce genre après l’acquisition de la flotte : ils ne peuvent donc 
pas être employés sous la glace de l’Arctique. 

Quoi qu’il en soit, les personnes partisanes du maintien de la 
flotte canadienne de sous-marins avancent souvent l’argument de 
l’Arctique. Le MDN mentionne que le NCSM Corner Brook a pris 
part à l’opération annuelle Nanook en août 2007 et 2009, mais il 
omet de mentionner que le sous-marin est resté dans les eaux de 
la baie de Baffin, libres de glace à cette saison14.

Dans ses déclarations publiques, Stephen Harper mentionne 
abondamment la question de la souveraineté dans l’Arctique. En 
2007, le premier ministre a déclaré : « Quand il s’agit de défendre 
notre souveraineté dans l’Arctique, le Canada a un choix : soit 
l’exercer, soit la perdre »15. En fait, l’Arctique fait maintenant 
l’objet d’une coopération de plus en plus importante, et cette 
tendance s’intensifiera à l’avenir. La guerre froide est terminée 
depuis plus de vingt ans et la Russie est aujourd’hui membre de 
l’OMC, du G20, du Conseil de l’Europe et du Conseil de l’Arctique. 
En janvier 2010, Stephen Harper aurait tenu les propos suivants, 
derrière des portes closes, au secrétaire général de l’OTAN :  
« Dans le dossier de l’Arctique, le Canada a de bonnes relations de 
travail avec la Russie » et « Il n’y a pas de risque de guerre entre 
les états de l’Arctique »16.

Les chefs des forces militaires canadiennes et américaines  
ont confirmé ces points de vue. En 2009, le général Walter  
Natynczyk, qui était alors chef d’état-major de la Défense cana-
dienne, a déclaré : « si quelqu’un devait envahir l’Arctique canadien, 
ma première tâche serait de lui porter secours »17 [TCO]. En 2010, 
l’amiral Gary Roughead, alors chef des opérations navales des États-
Unis, a rédigé une note de service sur les objectifs stratégiques de la 
Marine qui mentionnait que le risque de conflit dans l’Arctique était 
faible18. Les menaces actuelles à la sécurité dans l’Arctique, si elles 
existent réellement, ne viennent pas d’autres États, mais plutôt des 
trafiquants de drogue et des immigrants illégaux. Les sous-marins 
représentent un moyen coûteux et inefficace pour les contrer.

En bref, ceux qui se servent des enjeux de l’Arctique pour 
justifier le maintien de la flotte de sous-marins canadiens ne peuvent 
pas mettre de l’avant de quelconques changements géopolitiques 
dans la région. Au contraire, un tel argument est beaucoup moins 
valable aujourd’hui qu’il ne l’était en 1989, pendant la guerre 
froide. Or, à cette époque, le gouvernement Mulroney a annulé 
l’achat de sous-marins à propulsion nucléaire.

Le Canada a-t-il besoin de sous-marins pour  
protéger ses droits sur le passage du Nord-Ouest?

Le Canada et les États-Unis sont depuis longtemps en  
désaccord sur le statut juridique du passage du Nord-Ouest. 

Les États-Unis affirment que les passages les plus étroits de la 
voie navigable constituent un « détroit international » par lequel 
les navires de tous les pays peuvent passer librement. Le critère 
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pour qu’un territoire soit déclaré détroit international, selon 
l’arrêt de la Cour internationale de justice de 1949 dans le dos-
sier du détroit de Corfou, est que : « sa situation géographique 
est telle qu’il met en communication deux parties de haute mer 
et qu’il est utilisé pour la navigation internationale »19[TCO]. 
Les navires étrangers circulant dans un détroit international 
passent obligatoirement à moins de 12 milles marins d’un ou 
de plusieurs états côtiers, mais au lieu d’avoir un simple droit 
de « passage inoffensif » dans les eaux territoriales, ils bénéfi-
cient d’un droit accru, le « droit de passage »20, qui leur permet 
d’emprunter le détroit sans avoir à demander l’autorisation de 
l’État côtier, et les libèrent d’autres contraintes. Par exemple, 
les sous-marins étrangers peuvent passer un détroit international 
en plongée, ce à quoi ils ne sont pas autorisés dans les eaux 
territoriales normales21.

Le Canada maintient que le passage du Nord-Ouest constitue 
des « eaux intérieures », qui ne sont pas des eaux territoriales, et 
il faut donc une permission de l’État côtier pour y entrer. Quand 
des navires étrangers entrent dans 
des eaux intérieures après en avoir 
obtenu la permission, ce qu’ils font 
chaque fois qu’ils arrivent dans le 
port d’un autre pays, leur présence 
ne change rien par rapport au statut 
d’eaux intérieures revendiqué.

Les sous-marins soviétiques 
ont emprunté le passage du Nord-
Ouest sans permission pendant la 
guerre froide22[TCO]. Cependant, 
leur présence n’a jamais miné les 
droits juridiques du Canada sur ce 
territoire, car l’objet même des sous-
marins est de rester dissimulés, et 
seuls les actes commis au grand jour 
peuvent retirer ou conférer des droits 
en vertu des lois internationales23. Les 
États-Unis ont également fait passer 
des sous-marins par le passage du 
Nord-Ouest, dont le premier a été le USS Seadragon en 196024. 
Toutefois, il reste à savoir si les États-Unis avaient demandé la 
permission du Canada pour traverser, et, le cas échéant, si elle 
leur avait été accordée.

Publiquement, le Canada a choisi de fermer les yeux sur 
le problème du transit de sous-marins, et cette totale ignorance 
joue en sa faveur, car, comme nous l’avons mentionné précédem-
ment, les actes dissimulés ne peuvent créer des précédents ou 
changer le droit international. Cependant, il semble probable que 
le Canada, en tant qu’allié militaire des États-Unis, à l’OTAN 
comme au NORAD, ait été au courant d’au moins quelques-uns 
des passages de sous-marins américains, et n’ait rien dit. Le fait 
de savoir et d’acquiescer passivement pourrait compromettre la 
position juridique du Canada, si la population venait à l’apprendre, 
car cela reviendrait à reconnaître des usages non consensuels du 
passage du Nord-Ouest pour le transport maritime international.

Il est tout aussi possible que les sous-marins américains soient 
passés avec le consentement du Canada. En 1995, David Collenette, 
alors ministre de la Défense nationale, a dû s’exprimer devant à la 
Chambre des communes au sujet des sous-marins dans le passage 
du Nord-Ouest. Il a déclaré : « Je crois que nous avons une nouvelle 
entente diplomatique avec les États-Unis en vertu de laquelle ils 

nous informent des déplacements de leurs sous-marins nucléaires 
sous la glace, ce qui nous permet au moins de dire qu’ils mènent 
leurs activités avec notre consentement »25[TCO]. Lorsqu’un député 
de l’opposition au Parlement a cherché à vérifier cette déclaration, 
David Collenette s’est ravisé et a déclaré : 
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Le ministre de la Défense nationale David Collenette, en 1996  
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« Aucun pays n’a conclu d’entente officielle pour le 
passage de ses sous-marins dans les eaux de l’Arctique 
canadien. Cependant, comme le Canada a des sous-
marins en circulation, nous recevons de l’information 
sur les activités des sous-marins de nos alliés, et nous 
leur en envoyons également, pour des raisons liées aux 
opérations et à la sécurité, en mettant l’accent sur la 
réduction des interférences et les risques de collision 
entre les sous-marins en plongée. »26[TCO] 

Dix ans plus tard, un autre ministre de la Défense a qualifié 
l’entente de « protocole ». Bill Graham a assuré au Globe and 
Mail que les États-Unis auraient averti le Canada avant qu’un de 
ses sous-marins ne circule dans les eaux canadiennes27.

Si une entente bilatérale sur les déplacements des sous-marins 
dans l’archipel arctique canadien existe, elle est vraisemblablement 
fondée sur le modèle de l’accord de coopération dans l’Arctique 
de 1988 qui, concernant les brise-glaces de la United States Coast 
Guard, spécifie que : « rien dans le présent accord […] n’affecte 
les positions respectives des gouvernements des États-Unis et du 
Canada sur le Droit de la Mer »28. En d’autres mots, les déplace-
ments ne lèsent aucune des parties lors d’un différend juridique. 
Cependant, s’il n’existe aucun accord de ce genre, et que le Canada 
est au courant que des sous-marins circulent dans l’Arctique sans 
en avoir demandé la permission, le fait de savoir et de consentir 
pourrait, une fois de plus, nuire à sa situation juridique, si jamais le 
public venait à l’apprendre. Cela étant dit, la question des déplace-
ments des sous-marins reste occulte, du point de vue juridique, aussi 
longtemps que le Canada et les États-Unis continuent officiellement 
de mener ces activités en secret, ce qui est exactement l’objectif. 
Pour toutes ces raisons, les sous-marins canadiens ajouteraient peu 

de poids à la situation juridique du Canada, même s’ils pouvaient 
se déplacer sous la glace.

Le Canada a-t-il besoin de sous-marins pour  
continuer à participer à la gestion de l’espace 
sous-marin et à l’échange de renseignements?

Certains soutiennent parfois que le Canada doit conserver 
une flotte de sous-marins, car elle « donne au Canada 

un accès à des réseaux de gestion de l’espace sous-marin et 
d’échange de renseignements, soumis à un contrôle serré et 
hautement confidentiels »29. Le terme « gestion de l’espace 
sous-marin » fait référence à l’échange de renseignements entre 
alliés au sujet de l’emplacement de leurs sous-marins, qui vise 
à éviter les accidents.

Cependant, les eaux de l’Arctique sont froides, éloignées, 
souvent peu profondes, peu cartographiées et truffées d’icebergs 
qui s’enfoncent profondément dans la mer. Elles sont dangereuses 
pour tous les navires, c’est pourquoi les pays de l’OTAN mani-
festent un vif intérêt à pouvoir effectuer rapidement des opérations 
de recherche et de sauvetage en cas d’accident. Pour cette raison, 
que le Canada dispose lui-même de sous-marins ou pas, ils con-
tinueront très probablement de l’informer de la présence de leurs 
sous-marins. De plus, un argument solide peut être avancé, selon 
lequel l’accord du NORAD, dont la portée a été étendue en 2006 
pour inclure l’échange de surveillance maritime dans le passage du 
Nord-Ouest et partout ailleurs, comprend le partage de renseigne-
ments sur la présence de sous-marins30.

Le Canada a-t-il besoin de sous-marins pour 
recueillir des éléments de preuve?

Dans son document stratégique de 2001 intitulé Point de 
mire, le MDN avançait que les sous-marins ont « con-

tribué d’une façon unique à des activités de renforcement de 
la souveraineté telles les patrouilles de pêche et les opérations 
antidrogues, en étant en mesure de s’approcher des contrevenants 
sans être vus »31. Cependant, la contribution des sous-marins est 
limitée à la collecte d’éléments de preuve, parce qu’ils ne sont 
pas conçus pour intercepter les navires.

Le MDN cite aujourd’hui l’exemple du NCSM Corner Brook 
qui assure la surveillance lors d’opérations antidrogue dirigées par 
les États-Unis pour prouver que les sous-marins sont utiles dans la 
lutte contre les activités criminelles, et pour suggérer que la flotte 
de sous-marins canadiens a eu un effet dissuasif sur les bateaux de 
pêche espagnols pendant la crise du turbot de 1995, ainsi que sur 
ceux des « Américains opérant dans les eaux contestées du banc 
Georges »32. Il est probable que l’effet de dissuasion ait plus reposé 
sur la peur d’être détecté et surveillé que sur celle d’être coulé.

En 2009, J. Matthew Gillis a écrit :

« Même si les sous-marins ont l’endurance et les rayons 
de détection nécessaires aux patrouilles sur les longues 
côtes du Canada, il n’est pas certain qu’ils soient les 
meilleures ressources du pays à cet effet. Un [aéronef] 
CP140 Aurora peut effectuer une reconnaissance sur  
une zone de patrouille deux fois plus grande que celle 
d’un SSK en quelques heures. Le système de caméra 
perfectionné du CP140 fonctionne de façon comparable 
aux caméras de périscope, et permet de filmer les activités 
criminelles en mer. Cependant, même si les sous-marins 
sont plus lents que les CP140, ils ont des qualités en 
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Le lieutenant-général Yvan Blondin (à droite), commandant de l’Aviation royale canadienne

plus : la furtivité et l’endurance. Les criminels peuvent 
dissimuler des éléments de preuve avant d’être à portée 
des caméras d’un aéronef ou d’un navire, mais un sous-
marin peut circuler indéfiniment sans être repéré. Compte 
tenu de ces facteurs, les sous-marins canadiens peuvent 
jouer efficacement le rôle de force policière. »33[TCO]

De nos jours, en raison des progrès technologiques, la  
surveillance de groupes non étatiques peut s’effectuer de façon plus 
efficace et efficiente au moyen de véhicules aériens sans pilote (UAV 
ou « drones »). Le Canada dispose déjà d’un programme en matière 
de système interarmées d’acquisition d’objectif au moyen de véhi-
cules aériens télépilotés de surveillance (JUSTAS), une stratégie à 
long terme d’acquisition d’une flotte de véhicules aériens sans pilote 
pour les opérations nationales et internationales. En mars 2013, le 
lieutenant-général Yvan Blondin, commandant de l’Aviation royale 
canadienne, a déclaré au comité sénatorial permanent de la Sécurité 
nationale et de la Défense que le Canada a besoin de véhicules aériens 
sans pilote parce qu’ils ont « le rayon d’action et l’autonomie néces-
saires aux longues patrouilles et la capacité de surveiller l’Arctique 
du haut des airs »34. Les drones peuvent voler pendant de très longues 
périodes, et certains modèles conçus pour la surveillance sont petits 
et silencieux, des caractéristiques qui leur permettent, comme les 
sous-marins, de naviguer sans être repérés, et donc de filmer des 
activités criminelles. 

Le Canada a-t-il besoin de sous-marins pour assister 
la marine américaine dans ses entraînements?

Il est souvent allégué que les sous-marins canadiens sont 
utiles lorsque les alliés s’entraînent à la détection de navires 

à propulsion diesel-électrique, qui sont relativement silencieux. 
La Marine américaine, plus particulièrement, exploite une 
flotte composée exclusivement de sous-marins à propulsion 
nucléaire, et « reconnaît que les sous-marins diesels-électriques 
peuvent menacer sérieusement sa flotte de surface, notamment 
dans les opérations littorales. Elle considère donc les exercices 
d’entraînement avec des sous-marins diesels-électriques étrangers 
comme un excellent moyen de parfaire les compétences des 
équipages d’aéronefs patrouilleurs et de navires de surface »35. 
Le MDN a signalé que le NCSM Corner Brook a participé à 
divers exercices OTAN et CANUS, et a reçu beaucoup d’éloges 
« pour son opposition farouche simulée aux forces aériennes et 
de surface de l’OTAN »36.

Cependant, les États-Unis peuvent trouver d’autres sous-marins 
diesels-électriques pour s’entraîner. De 2005 à 2007, la marine 
américaine a loué le NSM Gotland et son équipage suédois pour 
mener des exercices anti-sous-marins dans l’océan Pacifique37. 
Des alliés de l’OTAN, comme la France, l’Allemagne et l’Espagne 
disposent aussi de sous-marins diesels-électriques. De plus, comme 
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Gillis le souligne : « Investir plus de 900 millions de dollars dans 
l’exploitation de quatre sous-marins pour participer aux entraîne-
ments de marines étrangères semble une dépense plutôt saugrenue 
pour la MRC qui a déjà un budget restreint »38[TCO].

Le Canada a-t-il besoin de sous-marins pour conserver 
son expertise?

Une dernière raison souvent avancée pour justifier le maintien 
du programme de sous-marins est que le Canada pourrait 

perdre une expertise cruciale qui serait difficile à récupérer s’il 
décidait un jour d’acquérir de nouveau des sous-marins39. Bien 
sûr, c’est un argument qui pourrait être mis de l’avant pour tous 
les types d’équipement militaire, des chevaux de cavalerie aux 
porte-avions, tous les deux utilisés par les Forces armées cana-
diennes par le passé. Par ailleurs, même l’achat de sous-marins 
facilement accessibles sur le marché en France ou en Allemagne 
ferait l’objet d’un processus d’acquisition de plusieurs années 
qui laisserait le temps au Canada de former des officiers et des 
équipages de navire de surface expérimentés au travail à bord 
d’un sous-marin.

Conclusion

En 1995, le comité de rédaction du Globe and Mail a écrit 
un article sur le projet d’acquisition de sous-marins de la 

classe Victoria :

« Si les sous-marins sont destinés à prévenir d’éventuelles 
attaques contre le Canada dans le cadre de la défense 
de la souveraineté territoriale, nous ne savons toujours 
pas d’où proviendraient ces attaques. Le gouvernement 
admet volontiers que la guerre froide est terminée, mais 
se trouve toujours des ennemis sur ou sous la mer. Si 
effectivement ils existent, nous pouvons assurément 
compter sur la flotte de sous-marins de nos alliés de 
l’OTAN pour protéger cette zone particulière.

Même s’il est vrai que les sous-marins sont un moyen 
efficace de surveiller les flottes étrangères parce qu’ils 
naviguent en secret, cela revient à utiliser une massue pour 

casser une noix. Le problème n’est pas assez important 
pour que les avions et les satellites ne puissent en venir 
à bout.

L’argument économique et militaire en faveur de l’achat 
de sous-marins n’est plus convaincant. Nous n’avons pas 
les moyens de nous les offrir et il ne semble pas que nous 
en ayons besoin, si attrayant que soit leur prix. »40[TCO]

Ce raisonnement est toujours valable aujourd’hui : il n’existe 
aucun risque de conflits entre États assez important pour justifier que 
le Canada investisse des milliards de dollars dans une flotte de sous-
marins, et d’autres technologies peuvent jouer le rôle des sous-marins, 
par exemple la surveillance et la collecte d’éléments de preuve. 

Le Danemark est parvenu à la même conclusion. Ce pays de 
l’OTAN, comme le Canada, se caractérise par d’importantes zones 
maritimes (en grande partie les îles Féroé et le Groenland). Or, en 
2006, le Danemark a mis hors service le dernier de ses sous-marins 
diesels-électriques de conception allemande. Selon le ministère de la 
Défense du Danemark :

« L’environnement de sécurité actuel, y compris 
l’élargissement de l’OTAN et de l’Union européenne, 
est d’une nature telle que les menaces militaires clas-
siques contre le territoire du Danemark […] ont disparu 
pour les prochaines années. »41[TCO]

Alors qu’il mettait hors service ses sous-marins, le gouvernement 
du Danemark a augmenté la taille et la capacité de sa flotte de 
surface, ajoutant notamment des patrouilleurs hauturiers pour les 
inspections et la protection de la pêche.

À l’heure où le gouvernement canadien doit nécessairement se 
questionner sur la nécessité de remplacer la flotte de sous-marins de 
classe Victoria, l’approche danoise constitue un modèle important 
dans ce domaine, car parmi les arguments avancés précédemment 
en faveur du maintien de la flotte de sous-marins canadiens, aucun 
n’est soutenable aujourd’hui.
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Le NCSM Corner Brook quitte la BFC Esquimalt pour se joindre au NCSM Algonquin et effectuer des essais en mer, le 30 mai 2011.  
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First Ladies at Sunset, de Peter Rindlisbacher. Les CC1 et CC2, premiers sous-marins du Canada, au large du phare de Fisgard en Colombie-
Britannique, vers 1914.   
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Introduction

M
ichael Byers critique depuis longtemps la 
politique de défense du Canada, et plus par-
ticulièrement le dossier des sous-marins1. Il 
ne surprend donc personne lorsqu’il répond 
par la négative à la question «  Le Canada 

a-t-il besoin de sous-marins? ». Au début de l’année dernière, 
Michael Byers et son partenaire de recherche, Stewart Webb, 
ont présenté leurs arguments dans l’ouvrage au titre sarcastique 
That Sinking Feeling: Canada’s Submarine Programme Springs 
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Le NCSM Windsor et le NCSM Montréal naviguent côte à côte au lever du soleil, le 20 novembre 2005.  

L’apport des sous-marins à la liberté d’action 
du Canada sur la scène internationale

par Paul T. Mitchell  
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a Leak (Naufrage appréhendé : le programme canadien de sous-
marins prend l’eau), publié sous la bannière du Centre canadien 
de politiques alternatives2. Byers a beau détenir le statut 
d’éminent spécialiste de l’Arctique et du droit, il a produit au 
sujet des sous-marins une analyse fort imparfaite quoique, bien 
entendu, populaire. Les problèmes qui ont récemment frappé les 
génératrices du NCSM Windsor ont à nouveau attiré l’attention 
du public sur les ratés du programme des sous-marins3. Bien 
des Canadiens trouvent outrageux les infinis contretemps qui 
frappent le projet des sous-marins et mettent naturellement 
en doute le bien-fondé de leur acquisition. Tout porterait à 
croire que la mauvaise image perpétuellement associée aux 
sous-marins est la pire menace à peser sur les sous-mariniers 
canadiens. Le caractère sélectif de l’attention ainsi retenue doit 
être particulièrement frustrant, car d’autres accidents et inci-
dents qui surviennent dans la Marine royale canadienne (MRC) 
préoccupent beaucoup moins la population4.

En pareil contexte, la grande difficulté devrait consister à convaincre 
les Canadiens de la nécessité d’investir dans une capacité sous-
marine pour la MRC. L’absurde de la situation tient à ce que le 
débat sur la capacité navale du Canada soit accaparé par un seul 
système d’armes. Le véritable argument à faire valoir énergique-
ment est que la MRC doit être dotée d’une équipe interarmes qui 
utilise différents types de plateformes aériennes et navales. Or, 
il y a péril en la demeure vu l’obsolescence de ses destroyers de 
défense aérienne et l’érosion du soutien logistique en mer. Quoi 
qu’il en soit, le but du présent article est de soutenir le rôle des 
sous-marins dans une telle équipe interarmes. Ainsi, nous réfuterons 
les principaux arguments de Byers, puis nous prouverons que les 
capacités stratégiques inhérentes aux sous-marins font de ceux-ci 
non seulement un élément crucial de l’équipe interarmes maritime, 
mais aussi l’une des plateformes les plus rentables pour protéger les 
intérêts du Canada sur une scène internationale qui se transforme 
à vue d’œil.

Des systèmes  
d’armes dépassés?

Byers a soutenu qu’il  
faudra bientôt com-

mencer à planifier le 
remplacement des sous-
marins de la classe Victoria, 
en grande partie parce qu’ils 
sont mal construits, ont 
été longuement entreposés 
en eau salée pendant leur 
désarmement et ont été 
accidentés par la suite (dans 
le cas des NCSM Corner 
Brook et Chicoutimi)5. J’ai 
déjà infirmé ses alléga-
tions dans un autre écrit6, 
mais il convient de répéter 
qu’aucun élément de preuve 
ne les étaye. De fait, les sources qu’il cite pour documenter 
les prétendues lacunes de construction des Victoria en Grande-
Bretagne pendant les années 1990 contredisent ses affirmations7. 
Aux yeux de la population canadienne, les sous-marins en sont 
venus à être considérés des «  citrons  », en grande partie sur 
la base de quelques incidents malheureux. L’impression s’est 
renforcée quand leur mise en service opérationnel a dû être 
retardée, même si le report découlait surtout des pressions 
liées au budget serré de fonctionnement et d’entretien en cette  

période d’opérations de guerre8. De plus, la MRC a couru un 
risque en se procurant un système « orphelin », compliquant du 
coup la mise en œuvre d’un système logistique devant appuyer 
des opérations en cours9. Là encore, il n’était nullement question 
de lacunes dans la construction ou la conception des navires, mais 
seulement des contraintes financières en vigueur au moment où la 
MRC a acheté les sous-marins dans les années 2000.

Deux facteurs expliquent une partie des difficultés qui ont 
jalonné le long parcours des sous-marins canadiens vers l’opéra-
tionnalité. Il y a d’abord leur niveau de sophistication technique 
et donc les exigences élevées à l’égard du professionnalisme de 
l’équipage. Les sous-marins de la classe Victoria comptent parmi 
les plus silencieux du monde. Ils sont dotés des mêmes systèmes 
technologiques clés que les sous-marins nucléaires de la classe 
Trafalgar, en l’occurrence des capacités sophistiquées et classifiées 
qu’il faut manier avec doigté pour en optimiser l’efficacité. Il y 
a aussi l’environnement même où sont déployés les sous-marins 
qui appelle l’excellence professionnelle. En effet, le monde des 
sous-marins a de plus grandes affinités avec les programmes spa-
tiaux qu’avec les programmes navals. Le travail en profondeur est 
aussi impitoyable que celui dans le vide de l’espace : la moindre 
erreur de jugement tactique ou de protocole opérationnel peut 
s’avérer fatale en un instant. Même si la sécurité revêt toujours une 
grande importance pour tous les marins professionnels, elle relève 
de la priorité existentielle pour les sous-mariniers. C’est à cause de 
tels périls que le cours menant à la qualification de commandant 
de sous-marin s’appelle de tout temps « Perisher »10.

En raison de ces deux facteurs, le maintien d’une capacité 
opérationnelle efficace exige des investissements considérables au 
niveau des infrastructures et des programmes d’instruction pour 
que puissent être mises en œuvre des pratiques (et expériences) 
opérationnelles à la hauteur. Or, le gouvernement du Canada a tant 

tardé à prendre sa décision d’acquérir les sous-marins que les deux 
facteurs en sont pratiquement devenus caducs. Les dix dernières 
années, et de vastes sommes, ont donc dû être consacrées à des 
travaux de réfection, sans compter que nous avons en même temps 
mené d’importantes opérations navales à l’appui de la lutte contre 
le terrorisme. Telles sont les véritables raisons qui expliquent le 
long périple jusqu’à la capacité opérationnelle; il n’y a pas de 
prétendues lacunes conceptuelles qui vaillent.
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Le NSM Tireless, un sous-marin de la classe Trafalgar  
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Un sous-marin de la marine chinoise participe à une revue navale internationale, le 23 avril 2009.  

Il ne manquerait plus qu’une guerre… contre la Chine

Byers s’attarde longuement au concept opérationnel de la 
MRC intitulé Horizon 2050, selon lequel « [n]ous devrions 

[prévoir] la possible résurgence des conflits armés maritimes 
entre États […] y compris […] la possibilité que certains États 
cherchent à interdire aux autres l’accès à leurs approches mari-
times11 ». Pourtant, plutôt que de présenter une analyse directe 
de la source originale, il reprend la conclusion d’Elinor Sloan 
selon laquelle la principale préoccupation exprimée dans le 
document semble s’articuler autour d’une éventuelle guerre 
contre la Chine. Il résume donc en observant « […] il semble 
douteux que des préoccupations spéculatives en matière de 
sécurité à l’endroit d’un pays que le gouvernement du Canada 
accepte comme incontournable aux fins d’échanges commer-
ciaux et de politique étrangère puissent raisonnablement être 
évoquées pour justifier la dépense de milliards de dollars pour 
l’achat de sous-marins » [TCO].

Bien sûr, il reprend simplement l’interprétation que Sloan fait 
d’Horizon 2050. D’aucuns signaleraient qu’Horizon 2050 traite 
de contrôle d’accès pour bien d’autres puissances que la Chine. 
Beaucoup de marines incluent dorénavant des sous-marins dans 
leur ordre de bataille. Ces 20 dernières années, presque toutes 
les marines d’envergure de l’Asie-Pacifique se sont dotées de 
sous-marins12. La Russie continue d’exploiter une force sous-marine 
sophistiquée qui vient de recommencer à naviguer régulièrement 
jusqu’aux côtes de l’Amérique du Nord13. L’Inde vient d’adhérer 
à la collectivité des propriétaires d’une capacité sous-marine 
nucléaire14, et, faut-il le préciser, la Chine ajoute continuellement à 
sa flotte de sous-marins15. Nul besoin d’une réflexion approfondie 
pour en venir à soutenir, comme on le fait dans Horizon 2050, que 
la guerre navale du XXIe siècle consistera à « […] employer des 
capacités d’interdiction de zone plus sophistiquées, qui [agiront] 
à l’aide de moyens conventionnels ou asymétriques perfectionnés 

comme les missiles évolués ou les sous-marins ». La prolifération 
des systèmes sous-marins dans le monde entier tiendrait plutôt à 
leur utilité durable.

Les aléas de l’Arctique

L’acquisition des sous-marins Victoria de la Grande-Bretagne 
était en partie motivée par la prémisse qu’une remise à neuf 

les doterait de systèmes de propulsion anaérobie (AIP), ce qui 
leur permettrait de mener des opérations sous la glace dans 
l’ExtrêmeArctique. Il s’agit là d’une capacité que la MRC a 
toujours voulu posséder. L’amiral Brock réclamait déjà l’AIP 
dans un rapport sur les futures capacités navales daté de 196116. 
La quête de la capacité de croiser sous la glace a également 
motivé les efforts futiles déployés pour acquérir des sous-marins 
nucléaires dans les années 198017, sans oublier qu’elle réside 
au cœur même de la collaboration à long terme avec l’United 
States Navy (USN) au cours d’opérations secrètes que des 
sous-marins américains ont menées dans l’Arctique canadien 
tout au long de la guerre froide18. Byers laisse donc entendre que 
faute d’AIP, dont les Victoria semblent devoir rester dépourvus 
dans le contexte financier actuel, les sous-marins canadiens 
contribueraient fort peu à la protection de l’Arctique. Il ajoute 
même que les sous-marins n’améliorent guère la position du 
Canada en ce qui a trait au passage du Nord-Ouest.

Or, il s’avère que l’ExtrêmeArctique perdra fort probablement 
son couvert de glace au fil des prochaines décennies. Des compa-
gnies de transport maritime se disent de plus en plus optimistes 
quant à la possibilité d’emprunter des itinéraires commerciaux 
polaires pour réduire la durée du passage entre l’Asie et l’Europe, 
et de nombreuses autres ont des vues sur les ressources des eaux 
arctiques qu’elles pourraient exploiter quand celles-ci ne seront 
plus couvertes de glace à longueur d’année. Les Canadiens oublient 
souvent que l’Arctique est en fait un océan, qu’il sera fréquenté par 
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un nombre croissant de navires à l’avenir et qu’il retient de plus en 
plus l’attention de grandes puissances, dont la Chine et la Russie. 
La MRC a tout intérêt à suivre les activités qui s’y déroulent, et 
les sous-marins ont un rôle important à jouer à cet égard. Même 
s’ils demeuraient incapables de mener des opérations prolongées 
sous la glace, ils pourraient naviguer dans les eaux largement 
dépourvues de glace qui mènent à l’Arctique et effectuer des 
patrouilles aux points d’étranglement, conférant ainsi au Canada 
une visibilité accrue des activités maritimes et navales en cours 
dans ses eaux arctiques (capacité d’ailleurs mise à l’essai lors de 
récents déploiements relevant de l’opération Nanook).

Partage du renseignement et collaboration dans la marine

Byers avance encore que la MRC peut continuer de 
participer aux tribunes exclusives où elle côtoie ses 

proches alliés relativement aux sous-marins sans posséder 

de tels systèmes à proprement 
parler. Évidemment, il n’émet 
qu’une simple opinion, car rien 
ne prouve qu’une telle entente 
soit effectivement possible. 
Il a beau spéculer que pour 
l’essentiel, les alliés du Canada 
ont intérêt à maintenir une telle 
collaboration à des fins de 
sécurité ainsi que de recherche 
et de sauvetage, surtout dans 
l’Arctique, il ne semble pas 
comprendre que la gestion de 
l’espace marin n’a rien à voir 
avec la recherche et le sauvetage 
et passe plutôt par la résolu-
tion des conflits d’itinéraire. 
Les alliés qui collaborent à la 
gestion de l’espace sous-marin 
ne révèlent pas nécessairement 
l’emplacement exact de cha-
cun de leurs sous-marins à tout 
moment. Ils s’appliquent à assu-
rer la sécurité des opérations 
de leurs sous-marins et de ceux 
de partenaires amis pour éviter 
toute collision et toute erreur  
de détection qui les ferait  
passer pour des cibles incon-
nues, voire hostiles19. Retirez 
les sous-marins canadiens de 
l’équation, et vous éliminez le 
« besoin de savoir » qui garantit 
le partage de l’information.

En ce qui a trait aux secrets 
les mieux gardés des pays, il n’est 
pas question de faire la charité. La 
preuve en a été faite de manière 
dramatique en 2003 : le Canada 
ayant choisi de ne pas partici-
per à l’invasion de l’Iraq, les 
États-Unis l’ont temporairement 
coupé de tout partage d’informa-
tion militaire20. Pour sa part, la 
Nouvelle-Zélande ressent encore 
les contrecoups de sa décision de 
bannir les navires militaires des 
États-Unis de ses ports dans les 

années 1980. Le concept du « besoin de savoir » a beau être en 
vogue depuis les événements du 11 septembre, il n’a jamais été 
adopté sans réserve. Le partage de l’information continue donc de 
poser problème, même au sein d’organisations comme le NORAD, 
où les opérations canadiennes et américaines sont complète-
ment intégrées, et le commandement et le contrôle, partagés21. 
Même dans la gestion de l’espace marin, ce n’est pas l’ensemble 
de l’information qui est communiqué aux alliés, comme en fait 
foi la collision entre le navire britannique HMS Vanguard et le 
sous-marin français SSBN Le Triomphant22. En outre, parce que 
le Canada a opté de ne pas doter ses forces armées de capacités 
cybernétiques offensives, il n’obtient qu’une collaboration limitée 
en la matière de ses quatre alliés, dits « Four-Eyes ». S’il fallait 
que le Canada se retire en plus des opérations sous-marines, il ne 
pourrait presque certainement plus compter participer à la gestion 
de l’espace marin avec ses alliés.
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Le NCSM Corner Brook, le 21 décembre 2006  

Le NSM Vanguard retourne au port après une patrouille à la Base navale de Sa Majesté Clyde, à Faslane, en Écosse.  
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Byers rejette également comme inutile la collaboration entre 
la MRC et l’USN, du fait que les États-Unis pourraient trouver 
d’autres partenaires de l’OTAN avec qui s’entraîner à la lutte 
anti-sous-marine (LASM) contre des sous-marins conventionnels 
à propulsion au diesel. Assurément, les États-Unis ne manquent 
pas de partenaires possibles, mais l’argument de Byers évacue 
le fondement même de la tenue de tels entraînements. Bien sûr, 
les États-Unis gagnent à s’exercer en présence des sous-marins 
conventionnels du Canada, mais la Marine (et la Force aérienne) 
du Canada retirent également de nombreux avantages de telles 
activités. La MRC est à juste titre considérée comme une force 
professionnelle de calibre mondial, malgré sa petite taille. De ce 
fait, la présence de navires canadiens est très prisée au sein de 
formations multinationales. La MRC a même souvent dirigé de 
telles formations. La coopération internationale fait partie intégrante 
des conditions qui assurent le maintien d’un professionnalisme 
d’un tel calibre. De surcroit, étant donné la nature très technique 
des opérations sous-marines, c’est surtout en faisant travailler nos 
équipages de sous-mariniers avec les unités américaines que nous 
acquérons l’assurance qu’ils n’ont rien à envier à leurs collègues 
qui travaillent à la surface.

Surveillance et véhicules aériens sans pilote

Byers avance que dans la foulée du progrès technologique, 
la surveillance d’acteurs non-étatiques gagne en efficience 

et en efficacité lorsqu’elle se fait au moyen de véhicules aériens 
sans pilote (UAV) ou «  drones  » et invoque le programme 
Justas de l’Aviation royale canadienne (ARC) comme moyen 
d’en acquérir. Bien sûr, les UAV coûtent beaucoup moins cher 
à l’unité que les sous-marins, et souvent moins cher que des 
aéronefs avec pilote. Par contre, Justas est très loin de l’étape où 
l’ARC pourrait mettre en service une telle capacité opération-
nelle. De plus, l’affirmation de Byers selon laquelle des UAV 
pourraient avoir les mêmes effets que les sous-marins montre 
qu’il n’est pas au courant ou refuse de tenir compte des coûts 
et des problèmes de capacité considérables de telles ressources.

Premièrement, les opérations de surveillance maritime se 
déroulent à distance et couvrent des milliers de milles carrés. 
Pour communiquer avec les UAV et les contrôler à distance, il 
faut recourir à des dispositifs de communication par satellite. Or, 
l’infrastructure propre à ce type de capacité n’est ni facile à acqué-
rir, ni bon marché. Par exemple, la Royal Air Force (RAF) de la 
Grande-Bretagne utilise des UAV Reaper en Afghanistan depuis 
2006, mais elle vient à peine d’acquérir ses propres systèmes de 
commandement et de contrôle de ces UAV. Jusqu’à récemment, 
elle devait s’en remettre aux installations de l’United States Air 
Force (USAF) situées à la base des forces aériennes Creech, au 
Nevada23. Comme les UAV dépendent de communications par 
satellite pour mener de telles opérations réparties, ils perdraient 
énormément en efficacité lors d’opérations dans l’Arctique. En 
effet, les satellites de communication qu’utilisent les militaires 
pour contrôler les UAV sont des systèmes géostationnaires à très 
faible portée au-delà du 60e parallèle. Le gouvernement a mis de 
l’avant une proposition concernant le déploiement de satellites 
météorologiques et de télécommunications à orbite polaire qui 
fournirait (entre autres) des communications à largeur de bande 
élevée à l’appui des opérations avec UAV dans l’Arctique, mais 
on attend encore l’approbation. En outre, il faudrait disposer d’une 
constellation de satellites à orbite polaire ou à orbite de Molniya 
pour garantir une couverture ininterrompue, ce qui renvoie au coût 
élevé de l’infrastructure sur laquelle repose la technologie utilisée24.

Deuxièmement, il faudra modifier considérablement la  
règlementation sur la sécurité aérienne de Transports Canada  pour 
que des UAV puissent circuler dans un espace aérien non réservé. 
Quand des aéronefs se déplacent à plus de 5 000 pieds d’altitude 
dans un espace aérien contrôlé, ils sont assujettis au paradigme de 
« détection et contournement » des autres aéronefs. Or, les pilotes 
d’UAV ne se trouvant pas à bord de l’aéronef même, ils ont une 
connaissance de la situation très limitée. De plus, le développement 
des radars anticollision continue de se heurter à des problèmes25. 
Par conséquent, les vols d’UAV ne sont permis qu’à l’intérieur de 
secteurs d’entraînement miliaires contrôlés de très près, et sont donc 
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actuellement bannis de l’espace aérien national et international où 
volent des aéronefs privés et commerciaux, à moins d’avoir été 
prévus longtemps d’avance. En vertu de la réglementation de vol 
en vigueur, les UAV n’ont pas la souplesse exigée afin de mener 
des opérations de surveillance pour quelque fin que ce soit26.

Enfin, certains UAV ont déjà la capacité de fonctionner dans 
des conditions météorologiques extrêmes, en l’occurrence ceux qui 
sont souvent déployés dans les conditions difficiles au large des 
côtes du Canada27. L’USN a mis sur pied deux escadrons d’UAV 
de surveillance maritime parce qu’elle est convaincue de leur 
utilité, mais elle y a mis le prix. Le système actuel repose sur la 
cellule du Global Hawk, l’un des systèmes d’UAV les plus chers28. 
En comparaison, grâce à leur capacité à s’immerger quand la mer 
devient très agitée, les sous-marins conservent leur efficacité et 
restent en place dans les pires conditions météorologiques.

Les sous-marins dans l’environnement  
stratégique contemporain

Les sous-marins ont beau avoir très mauvaise presse, ils 
n’en demeurent pas moins un élément crucial de toute 

capacité maritime. Comme Byers en fait lui-même la preuve, 
les discussions à leur sujet s’enlisent malheureusement dans 
des argumentations tactiques étriquées au lieu de s’étendre aux 
effets stratégiques élargis de la technologie qu’ils exploitent. 
Byers vit d’espoir, mais l’avenir s’annonce plutôt imprévisible 
et fort probablement mouvementé. Différents États remettent 
de plus en plus en question l’ordre libéral occidental mis en 
œuvre à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Aucun n’a encore 
présenté son propre modèle pour le remplacer, mais la menace 
de fragmentation selon des sphères d’intérêt régionales est 
très réelle. Les récentes interventions de la Russie en Crimée 
et les mesures accrues que la Chine prend pour affirmer sa 
présence dans la mer de Chine orientale et la mer de Chine 
méridionale sont autant d’indicateurs que la gouvernance inter-
nationale pourrait être gravement compromise et que les règles 
de route pourraient être dictées par la force brute plutôt que 

par la négociation et les normes de droit. Pareille tournure des  
événements ne serait clairement pas dans les intérêts du Canada. 
Quoi qu’il en soit, la défense de l’ordre libéral pourrait en 
définitive avoir à passer par l’emploi de la force. Son échec y 
mènera certainement.

Cela dit, le Canada ne se retrouve pas démuni du point de vue 
de la stratégie. Le gouvernement du Canada a jugé bon de faire 
participer ses forces militaires à différentes opérations à l’appui 
des Nations Unies et de l’OTAN depuis la fin de la guerre froide. 
Dans bon nombre de ces opérations, les Forces armées canadiennes 
(FAC) se sont retrouvées dans des lieux géographiques qu’on aurait 
difficilement envisagés ou prévus. Riche pays développé qui a intérêt 
à maintenir les structures de gouvernance libérales actuelles de la 
société internationale, le Canada a déployé des forces au Kosovo, 
en Afghanistan et, plus récemment, en Lybie pour contribuer à 
protéger les valeurs qui sous-tendent la société internationale contre 
les forces qui cherchent à les miner et à les remplacer par d’autres 
formes de gouvernance (au niveau local ou mondial).

En mobilisant des effectifs pour des opérations de coalitions 
et d’alliances internationales, le Canada s’est appliqué à protéger 
les valeurs internationalistes libérales contre les assauts de forces 
hostiles (et à les faire valoir) ainsi qu’à influer sur l’interprétation 
que ses proches alliés font de ces valeurs puisqu’elles se répercutent 
sur la conduite des opérations. La collaboration avec les États-Unis 
a résidé au cœur même des opérations. Or, Byers a formulé des 
mises en garde contre les dangers des opérations menées avec les 
Américains, disant craindre qu’une interopérabilité soutenue avec les 
États-Unis finisse par priver le Canada du pouvoir légitime d’exercer 
le commandement et le contrôle de ses propres forces militaires29. 
L’expérience des dix dernières années de conflits a cependant montré 
que cette crainte n’avait aucun fondement. L’interopérabilité de 
forces militaires des plus professionnelles n’a pas été détournée de 
manière insidieuse pour servir les intérêts personnels des États-Unis; 
elle a de fait procuré au gouvernement du Canada des moyens d’in-
fluer sur la conduite des opérations américaines pour les rapprocher 
des valeurs canadiennes. Le commodore (retraité) Eric Lerhe a décrit 

Des membres de l’équipe d’arraisonnement du NCSM Winnipeg montent à bord d’un boutre de pêche pendant des opérations dans le golfe d’Oman,  
le 30 juillet 2005, dans le cadre de l’opération Altair.  

Im
a

g
e

 d
u

 M
D

N
 n

º 
IS

2
0

0
5

-2
1

2
6

a
, 

p
a

r 
le

 s
e

rg
e

n
t 

F
ra

n
k

 H
u

d
e

c 
 



Vol. 14, No. 3, été 2014  •  Revue militaire canadienne	 21

L
A

 M
A

R
IN

E
 D

U
 C

A
N

A
D

A

comment les avocats militaires des FAC ont amené les Américains 
à interpréter leur politique sur les détenus non plus selon une appli-
cation unilatéraliste des Conventions de Genève mais d’une manière 
plus internationaliste30. N’eut été leur statut de « partie prenante », 
ces avocats n’auraient probablement pas pu se faire entendre aussi 
efficacement. Dans les faits, comme l’Armée canadienne (AC) 
elle-même employait la force en Afghanistan, risquait des vies et 
des biens et faisait des prisonniers dans le cadre de ses opérations, 
ses représentants pouvaient soutenir fermement leurs arguments 
sur les Conventions de Genève. De surcroit, le leadership que la 
force maritime canadienne a exercé dans le golfe Persique a sans 
doute contribué à maintenir l’unité au sein de la coalition chargée 
de mener la lutte contre le terrorisme au moment où les États-Unis 
ont lancé leurs opérations en Iraq31. 

C’est donc dire que le Canada, puissance moyenne malgré 
tout encore très éloignée des sources de conflit, devra accorder de 
plus en plus d’importance au maintien de capacités militaires clés  
pour préserver sa liberté d’action et son influence dans un tel  

environnement. Les grandes puissances militaires comme les 
États-Unis, la Chine et la Russie peuvent se permettre d’essayer 
différentes formes de structures militaires et d’en assumer les 
conséquences opérationnelles et financières. La taille de leurs forces 
armées leur confère d’immenses capacités de réserve qui peuvent 
intervenir en cas d’échec. Pour ce qui est du Canada, bien qu’il 
ait déployé des forces militaires nombreuses et efficaces lors de la 
Première et de la Seconde Guerres mondiales, il devrait aujourd’hui 
investir des sommes colossales pour se doter de capacités com-
parables et sabrer dans les dépenses relatives aux programmes 
sociaux en vigueur (en plus, selon toute probabilité, d’augmenter 
considérablement les taxes et les impôts). Bref, l’effectif des FAC 
n’est pas appelé à grossir dans un avenir prévisible. Le Canada 
doit donc gérer habilement la puissance militaire dont il dispose.

Dans un tel contexte, la mise à contribution d’une force maritime 
à sa pleine capacité, dotée notamment de sous-marins, permet au 
gouvernement du Canada de jouer un rôle appréciable comme 

puissance « coercitive » et aussi comme puissance « douce » auprès 
de ses alliés et à l’endroit de ses ennemis. À cet égard, les sous-
marins procurent une remarquable souplesse au gouvernement, 
car ils s’ajoutent à l’éventail de ses options en ce monde où l’in-
certitude règne.

Nous devrions donc examiner les options qui s’offrent au 
gouvernement grâce aux sous-marins, en sus des imposantes 
capacités offensives tactiques qui leur sont inhérentes. Il s’agit 
des trois rôles stratégiques qui reviennent naturellement aux sous-
marins : la dissuasion conventionnelle stratégique, la recherche du 
renseignement et le soutien opérationnel.

La dissuasion conventionnelle stratégique

Les sous-marins sont extrêmement difficiles à repérer en 
mer. Si les «  meutes  » allemandes leur ont infligé de 

lourdes pertes pendant la Seconde Guerre mondiale, c’est en 
partie parce que la vitesse des convois forçait la plupart d’entre 

eux à attaquer en surface et 
donc à s’exposer à la riposte 
de navires et d’aéronefs. De 
nos jours, les sous-marins 
sont toutefois beaucoup plus 
rapides, ce qui leur donne 
la manœuvrabilité tactique 
nécessaire pour attaquer en 
restant immergés.

Comme la Royal Navy 
l’a constaté pendant la guerre 
des Malouines, la LASM des 
temps modernes est nettement 
plus compliquée que par le 
passé. En 1982, l’Argentine 
possédait quatre sous-marins 
aux capacités variées. Dans 
les faits, un seul pouvait mener  
des opérations offensives contre 
la force opérationnelle de  
la Grande-Bretagne. Ce 
sous-marin s’en est pris à l’AS-
GRU2, du groupe de LASM de 
l’Atlantique Nord de l’OTAN. 
L’ASGRU2 comptait parmi 
les forces de LASM les plus 
expérimentées du monde à 

l’époque. Malgré la rigoureuse capacité de l’ASGRU2, les Argentins 
ont pu mener deux attaques distinctes contre la force opération-
nelle britannique, qui ont toutefois échoué à cause de défaillances 
techniques des torpilles argentines32. Les Britanniques ont été com-
plètement déjoués par les conditions acoustiques locales : ils ont 
lancé plus de 150 torpilles, mais aucune n’a atteint le sous-marin 
argentin San Luis. Le capitaine du San Luis a plus tard déclaré 
« …ils n’ont jamais vraiment contre-attaqué. Je pense qu’il n’ont 
décelé notre présence qu’après avoir entendu passer nos torpilles ». 
Il y a lieu de croire que les Britanniques avaient pointé toutes leurs 
armes de LASM sur de fausses cibles.

De telles difficultés opérationnelles affectent durement la 
psyché des marins. Quand une force maritime sait qu’un sous-marin 
opérationnel rôde dans un secteur précis, elle est généralement 
dissuadée de même approcher de ce secteur. Ainsi, quand le HMS 
Conqueror a coulé le General Belgrano, les navires argentins sont 
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Le croiseur léger de la Marine argentine ARA General Belgrano. 
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rentrés au port. Cela dit, l’obtention d’un effet psychologique si 
spectaculaire exige que les équipages frappent dans le mille. Pour 
en revenir aux exigences opérationnelles relatives aux sous-marins 
sophistiqués dont nous avons déjà parlé plus haut, l’attaque des 
Argentins a certes frustré les Britanniques, mais n’a jamais eu les 
mêmes répercussions que l’attaque victorieuse du Conqueror. Nul 
ne peut chasser par la simple pensée un sous-marin opérationnel 
qui envahit l’espace d’un groupe opérationnel naval; c’est pourquoi 
les Britanniques ont consacré tant de ressources à tenter de déloger 
l’ennemi. Les forces argentines ont pour leur part raté l’occasion 
de dissuader leurs homologues britanniques parce que leur équi-
page ne maîtrisait pas suffisamment les subtilités techniques de 
leur équipement pour mener une attaque efficace. Les meilleurs 
membres d’équipage argentins se trouvaient alors en Allemagne 
pour superviser la construction de nouveaux sous-marins, et aucun 
des membres d’équipage affecté au San Luis pendant la guerre 
n’avait d’expérience à bord de ce type de sous-marin, un type 209. 
Le manque d’expérience a entraîné l’échec opérationnel33.

La MRC a obtenu un effet semblable à celui du Conqueror 
pendant la guerre du flétan en 1995 : en faisant savoir qu’elle avait 
déployé des sous-marins dans le banc de Georges, elle a contribué 
à gérer la crise qui opposait l’Espagne et le Canada34.

La recherche du renseignement

Les facteurs qui renforcent la dissuasion conventionnelle 
jouent aussi un rôle important dans la recherche du ren-

seignement. En effet, la capacité de croiser sans être repéré le 
long des côtes de l’ennemi prouve bien l’utilité des navires qui 
en sont dotés. Au plus fort de la guerre froide, les sous-marins 
américains parvenaient à s’infiltrer dans le port de certaines 
des installations maritimes soviétiques les mieux protégées, à 
y rechercher du renseignement d’origine électromagnétique et 
du renseignement électronique, et à photographier le dessous 
de sous-marins soviétiques35, établissant une norme qui fait 
maintenant partie de l’entraînement des équipages canadiens. 
En plus de réaliser des missions si dangereuses, les sous-marins 
peuvent, dans d’autres contextes opérationnels, s’avérer des 
plus efficaces pour compléter les ressources du renseignement 
mises à la disposition du commandant d’une force maritime 

ou terrestre. Leurs missions pourraient même permettre de 
recueillir du renseignement auquel eux seuls ont accès, sur-
tout lors d’activités secrètes de collecte de renseignement de 
source électromagnétique et de renseignement électronique. Les 
adversaires peuvent éviter ou dissuader la reconnaissance par 
satellite pour autant qu’ils connaissent la période d’orbite des 
ressources spatiales en cause. Les aéronefs à longue portée et 
à haute altitude comme l’U2 et l’UAV Global Hawk sont des 
ressources très rares qui ne sont pas nécessairement disponibles 
à bref préavis. En outre, les aéronefs de toutes sortes peuvent 
eux aussi être repérés et donc alerter l’adversaire à propos de 
la surveillance dont il fait l’objet. La furtivité des sous-marins 
règle le problème de détection dans l’espace maritime. Aucune 
autre plate-forme ne peut suivre, identifier et surveiller des 
navires en secret dans les mauvaises conditions météorologiques 
qui sévissent au large de nos côtes. Des sous-marins « au plan-
cher », posés au fond de la mer, peuvent mener des opérations 
de recherche du renseignement de longue portée à long terme 
sur des voies de navigation stratégiques sans courir grand risque 
de détection. Des sous-marins canadiens ont déjà procédé de 
la sorte pour répertorier les navires américains soupçonnés de 
pêcher illégalement dans les eaux canadiennes36 et pour soutenir 
les efforts de lutte contre le trafic de drogue dans les Caraïbes37. 
En exerçant un contrôle souverain sur la recherche et l’analyse 
du renseignement sur son territoire, le Canada améliore sa prise 
de décisions, surtout en temps de crise.

Soutien opérationnel

Enfin, compte tenu de la difficulté à trouver des sous-marins 
immergés et à communiquer avec eux, ces derniers sont à 

juste titre considérés comme des systèmes d’armes solitaires. 
Pourtant, dans certains cas, ils peuvent apporter un soutien 
opérationnel précieux à d’autres systèmes militaires. Quand 
les conditions sonar sont propices, et quand le sous-marin 
est équipé d’un réseau remorqué, il peut à lui seul parcourir 
125 000 km2 lors d’une patrouille de 40 à 50 jours, tandis qu’un 
groupe opérationnel de surface de cinq ou six navires accom-
pagnés de huit hélicoptères en tout couvrirait 192  000  km2 

en 30  jours. Les sous-marins permettent donc d’importantes 
économies de ressources, d’autant plus que l’équipage de base 

Un avion de reconnaissance stratégique U-2 de l’USAF dans un lieu secret de l’Asie du Sud-Est, le 22 mai 2009
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des sous-marins Victoria du Canada compte 48 matelots, alors 
qu’un groupe opérationnel maritime de capacité comparable 
mobiliserait jusqu’à 1  400  personnes, sans oublier l’énorme 
économie de carburant que représente l’emploi d’un seul 
sous-marin par rapport à une formation de cinq navires38.

Jumelés à des aéronefs de patrouille maritime (APATMAR), 
les sous-marins peuvent contribuer au contrôle de vastes éten-
dues. Là encore, les capteurs qu’ils ont à leur bord procurent de 
l’information à longue portée utile, mais leur capacité d’y réagir 
peut être limitée pour des raisons de rapidité et de sécurité. Or, 
un sous-marin accompagné d’APATMAR (voire de ses propres 
UAV à l’avenir)39 pourrait communiquer l’information pertinente 
aux aéronefs et les laisser approfondir l’analyse des contacts très 
éloignés de sa position. L’avantage en pareille situation est que la 
présence du sous-marin reste secrète. Les opérations que le Canada 
a menées à l’appui de l’opération Caribbe et les opérations que 
les Pays-Bas ont menées à l’appui de l’opération Ocean Shield de 
l’OTAN au large des côtes de la Somalie illustrent parfaitement 
le soutien assuré par des sous-marins à des forces de surface40.

Conclusion : une ressource militaire puissante  
et économique adaptée à un environnement  
stratégique de plus en plus risqué

Ceux qui prétendent que les sous-marins n’ont pas leur place 
dans le contexte canadien ont une vision très étroite des 

types de menaces à envisager, vu l’environnement politique 
actuel et la possibilité que le Canada décide d’avoir recours à la 
force. Incapables de voir comment le gouvernement du Canada 
pourrait employer les capacités inhérentes aux sous-marins 
lors d’opérations futures, ils en concluent à leur inutilité. Leur 

raisonnement est fondamentalement déficient et occulte les 
besoins du Canada du point de vue maritime. La contribution 
de nos forces militaires à la sécurité du Canada, dans le cadre 
d’opérations nationales ou d’opérations interalliées, coalisées 
ou des Nations Unies, devrait refléter nos valeurs et nos intérêts 
plutôt que de reposer sur la disponibilité de capacités militaires 
données41. Il faut voir au-delà des capacités et nous poser une 
question difficile : quels combats sommes-nous prêts à mener 
comme pays et dans quelles circonstances pouvons-nous 
estimer que nous n’avons pas le choix de combattre?

De toute évidence, l’histoire a montré depuis 1991 que même 
les pays les plus réfractaires à la guerre estiment parfois nécessaire 
de prendre position en mobilisant leurs forces militaires42. Rien ne 
permet d’entrevoir quels motifs pourraient les y pousser à l’avenir, 
de la même façon qu’il n’y avait aucun moyen d’imaginer que l’AC 
mènerait des opérations de grande intensité dans la province de 
Kandahar en 2006-2007, ni que l’ARC effectuerait des missions 
de bombardement au-dessus de la Libye en 2010. Or, l’utilisation 
de sous-marins offre une multitude de possibilités. Malgré un coût 
élevé à l’acquisition (et des frais de maintenance salés dus à la 
complexité des exigences de sécurité), leur coût de fonctionnement 
peut s’avérer minime.

Pour reprendre la fameuse citation attribuée à Yogi Berra, 
« l’avenir n’est plus ce qu’il était ». La Russie semble être réso-
lument convaincue de ne pas pouvoir veiller à ses intérêts dans 
le cadre de l’ordre libéral actuel sous la gouverne de Vladimir 
Poutine et refuse de se comporter comme l’« État normal » que 
l’Occident aimerait tant qu’elle soit depuis la fin de la guerre froide. 
La Chine montre également des signes de vouloir contester les 
normes libérales qui sous-tendent la gouvernance internationale, 
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Le président russe Vladimir Poutine et le premier ministre Medvedev assistent au défilé du jour de la Victoire, sur la place Rouge à Moscou, le 9 mai 2014.  
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Le NCSM Corner Brook en patrouille dans l’Arctique  

comme l’indiquent ses actions dans la mer de Chine orientale et 
la mer de Chine méridionale. Il semble peu probable que l’un ou 
l’autre de ces pays constituera une menace « dans l’ensemble 
du spectre » à l’ordre international comme l’ont fait par le passé 
l’Allemagne nazie et l’Union soviétique. La Russie et la Chine, 
mais aussi une multitude d’acteurs militaires de moindre envergure 
comme l’Iran, la Corée du Nord, le Venezuela, la Syrie et d’autres 
encore, peuvent cependant nuire en pratiquant ce qu’on a appelé 
« la guerre du droit », qui consiste à éroder les règles, normes et 
valeurs juridiques grâce auxquelles les relations internationales 
demeurent pacifiques et modérées43.

Bon nombre de telles manœuvres n’auront aucun effet tangible 
sur le territoire canadien. Par conséquent, les Canadiens ont une 
certaine latitude quant à leur participation à de futures opérations 
militaires lancées pour appuyer et renforcer les normes libérales. 
Contrairement aux pays qui subissent une menace directe à cause 

de la proximité géographique de lieux assiégés, le Canada a le 
loisir de laisser aux autres la dure tâche de protéger la société 
internationale. Une telle décision ne respecterait toutefois ni nos 
traditions ni nos valeurs. En sa qualité de pays riche occidental, le 
Canada devrait assumer sa part de responsabilité dans la protection 
de l’ordre international, d’autant plus que, vu les moyens militaires 
limités qu’il a à sa disposition immédiate, il profite largement du 
maintien de cet ordre. Nous n’avons aucun intérêt à laisser l’ordre 
international s’éroder au point où l’instabilité à l’étranger en vien-
drait à perturber notre environnement paisible au pays. À cet égard, 
les sous-marins peuvent jouer un rôle crucial dans une intervention 
militaire musclée. De plus, malgré les problèmes qu’a récemment 
entraînés leur conception même, ils peuvent s’en acquitter de façon 
beaucoup plus économique et discrète que bien d’autres formes de 
puissance militaire. Aucune autre conclusion ne serait justifiable.
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Les chars de l’Armée de libération du peuple grondent sur la place Tiananmen à Beijing pour marquer le 60e anniversaire de la fondation de la 
République populaire de Chine, le 1er octobre 2009.

Les cyberopérations en Chine : passé, présent 
et futur

par Jonathan Racicot
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Le capitaine  Jonathan Racicot travaille actuellement au 
Commandement du renseignement des Forces canadiennes et 
se tient au fait de l’actualité de l’environnement cybernétique 
depuis de nombreuses années. Après avoir reçu son baccalauréat 
en informatique de l’Université de Montréal en 2006, il s’est joint 
aux Forces armées canadiennes en 2007 en qualité d’officier des 
transmissions. Il se spécialise actuellement dans la surveillance 
des menaces sophistiquées et persistantes, en plus d’effectuer des 
recherches sur la sécurité informatique et les opérations de réseaux 
informatiques dans ses temps libres.

Introduction

L
es sociétés privées de sécurité informatique publient 
rapport par-dessus rapport sur la cybersécurité,  
profitant de l’occasion pour faire valoir l’importance 
du cyberespace comme nouvelle priorité en matière de 
défense. Le cyberespace, cinquième espace de bataille, 

n’est toutefois pas nouveau. Ce qui rend l’enjeu de la cybersécurité 
particulièrement épineux dans le contexte moderne est qu’il est 
souvent mal compris et traité avec sensationnalisme.

Pour mieux comprendre la Chine, l’un des nombreux prétendus 
pionniers du cyberespionnage, il faut d’abord faire un survol du dernier 
siècle afin de connaître l’influence de ce dernier sur les cyberopérations 
contemporaines attribuées à des acteurs établis en Chine. Ensuite, il 
convient de déterminer comment ces opérations pourraient nuire aux 

FAC dans le contexte d’un éventuel conflit qui se déroulerait dans le 
Sud-Est asiatique.

Le 29 mars 2009, le New York Times faisait état de la découverte d’un 
réseau d’espionnage à grande échelle, mis au jour par deux organismes 
canadiens du milieu de la cybersécurité : le groupe SecDev et le Citizen 
Lab de l’Université de Toronto1. Ce réseau, que les chercheurs avaient 
surnommé GhostNet, se composait de 1 295 ordinateurs compromis 
disséminés dans 103 pays. Les machines infectées se trouvaient pour la 
plupart dans les locaux du dalaï-lama et les services économiques et diplo-
matiques de divers gouvernements d’Asie du Sud-Est2. Ce n’était pas la 
première fois que l’on soupçonnait les Chinois de mener une campagne 
de cyberespionnage, mais GhostNet était l’un des réseaux d’espionnage 
les plus vastes et les plus intrusifs connus à ce jour. Les Chinois sont 
les acteurs les plus actifs et les plus persévérants dans le domaine du 
cyberespionnage, et ils sont animés par des visées économiques. Avec 
les Russes3, ils causent à l’économie des États-Unis des pertes qui 
atteignent chaque année quelque 300 milliards de dollars américains4.

Le passé

Aujourd’hui encore, la première guerre de l’opium (1839), qui 
a opposé les empires britannique et chinois, est considérée 

comme l’événement clé de l’histoire de la Chine moderne, celui qui a 
marqué le début du « siècle de l’humiliation » de la Chine et a donné 
son empreinte aux interactions de la Chine avec l’Occident pour les 
années à venir. Sous la gouverne de la dynastie Qing, l’Empire 
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chinois a été forcé, non pas une mais deux fois, à accepter les 
conditions de traités inéquitables qui allaient l’obliger à céder 
Hong Kong aux Britanniques et la contraindre à ouvrir d’autres 
ports au commerce, dont celui, dévastateur, de l’opium5. Même 
si, dans leurs dépêches à l’empereur, les fonctionnaires de la 
dynastie Qing annonçaient avec un optimisme débordant la 
victoire imminente de leurs troupes, ils savaient parfaitement 
que les navires et les canons britanniques étaient de beaucoup 
supérieurs aux leurs, et que leurs armées improvisées et indis-
ciplinées6 et leurs forteresses décrépites7 allaient leur coûter la 
victoire. De surcroît, habitués qu’ils étaient de repousser des 
pirates le long de la côte, les Chinois étaient dépourvus de 
capacité de combat au large8. Autrement dit, les Chinois se mes-
uraient à un adversaire possédant la supériorité technologique. 
Et les Britanniques ont accru leur avance dans ce domaine 
lorsqu’ils ont employé le Nemesis, le premier navire océanique 
tout en fer. La démonstration de la puissance de destruction 
de ce bâtiment, au cours d’un affrontement à Chuanbi, a tant 
ébranlé les Chinois qu’ils ont fui en abandonnant leurs jonques9.

À la fin de la deuxième guerre de l’opium, en 1860, la Chine 
des Qing avait payé le plein prix de sa complaisance. Fermement 
convaincue de la supériorité de sa civilisation sur celle des barbares 
étrangers10, elle avait coupé les ponts et s’était privée d’échanges 
scientifiques et techniques avec le reste du monde, ce qui avait 
entraîné un retard technologique extrêmement coûteux.

À la même époque, son voisin japonais était pris de court par 
l’arrivée des grands navires de guerre modernes du Commodore 
américain Matthew C. Perry. Voyant poindre à l’horizon la menace 

des puissances coloniales occidentales, l’empereur japonais de la 
dynastie Meiji a décidé d’entamer une modernisation rapide pas-
sant par l’intégration de la technologie et des systèmes politique et 
économique de l’Occident. Au cours de cette période connue sous 
le nom de restauration Meiji, qui s’est étendue de 1868 à 1912, le 
Japon est passé d’une société féodale à une société industrielle en 
modernisant tous ses aspects, y compris sa force militaire. Cette 
ambitieuse modernisation est une des plus grandes réalisations 
des Japonais. En 1895, l’armée impériale japonaise allait forcer 
la dynastie Qing à signer le traité de Shimonoseki, qui aura de 
profondes répercussions sur la population chinoise. Depuis deux 
millénaires, la Chine se considérait comme l’empire universel et 
jugeait que ses voisins non chinois, donc non civilisés, devaient 
rendre hommage à son empereur, le Fils du Ciel11. Or, le Japon, 
que la Chine voyait comme son tributaire sur le plan culturel, allait 
surprendre la population chinoise encore davantage que l’insulte 
britannique de 1860 qui engendrerait plus tard la révolte des Boxers. 
La victoire des Japonais a été attribuée notamment à la moderni-
sation et à l’industrialisation énergiques découlant de l’adoption 
d’idées et de technologies occidentales12. Ces réformes auraient 
aussi un effet probant, plus tard, dans la victoire inattendue des 
Japonais à la guerre russo-japonaise de 1904, puis dans la réussite de 
l’invasion de la Mandchourie en 1937. La Chine doit à un éventail 
de facteurs ses défaites aux mains d’envahisseurs étrangers, mais 
la supériorité technologique et la capacité logistique des armées 
étrangères sont des facteurs déterminants.

Au terme de la Deuxième Guerre mondiale, dont les retom-
bées ont été désastreuses pour la Chine, la Révolution culturelle  
de Mao a été loin d’accélérer la modernisation de la société  
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Le navire à vapeur en fer technologiquement supérieur Nemesis de la compagnie des Indes orientales détruisant des jonques de guerre chinoises dans 
la baie d’Anson, le 7 janvier 1841.  
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chinoise. Elle a cependant instauré une notion qui allait influencer 
la pensée militaire moderne de la Chine en ce qui concerne le 
développement de la guerre de l’information : la guerre du peuple. 
Bien que Mao l’ait énoncée initialement comme un moyen de 
piéger les troupes nationalistes, l’idée d’utiliser les masses et une 
technologie inférieure pour l’emporter sur un ennemi supérieur 
sur le plan technologique et de faire participer la société entière 
aux conflits13 s’avère compatible avec le développement de la 
guerre de l’information. Quand Deng a été installé à la tête de la 
République populaire de Chine (RPC), le pays était au bord du 
gouffre. Trente-quatre pour cent de la population n’avait qu’une 
éducation primaire, 28 pour 100 était illettrée ou semi-illettrée, 
et seuls 0,87 pour 100 des Chinois avaient reçu une éducation de 
niveau collégial14. La Chine, de l’avis de Deng, accusait un retard 
de 20 ans sur les pays industrialisés; il n’est donc pas étonnant qu’il 
ait réclamé avec vigueur la modernisation de la société chinoise, 
en s’inspirant de la restauration Meiji15 :

La clé de la modernisation est le développement de la 
science et de la technologie. Si nous ne portons pas 
une attention particulière à l’éducation, il nous sera 
impossible de développer la science et la technologie. 
[...] Dès la restauration Meiji, les Japonais ont com-
mencé à consacrer beaucoup d’énergie à la science, à 
la technologie et à l’éducation. La restauration Meiji a 
été une espèce de courant de modernisation entrepris 
par la nouvelle bourgeoisie japonaise. [...] Il est néces-
saire, dans l’armée également, d’encourager en même 
temps la recherche scientifique et l’éducation. Sans 
connaissance des techniques de guerre modernes, com-
ment pourrions-nous mener une guerre moderne? Les 
dirigeants de l’armée doivent être porteurs de savoir 
et respecter le savoir. Nous devons établir des écoles à 
divers niveaux pour amener les dirigeants de l’armée à 

maîtriser la science moderne, la culture et les techniques 
de guerre modernes dans le cadre de leur instruction.

En 1978, soit un an après le discours que nous venons de citer, 
433 étudiants chinois ont été envoyés étudier diverses disciplines 
aux États-Unis. La physique, la radioélectronique, l’informatique 
et le génie ont été désignés comme étant les quatre principaux 
programmes, auxquels se sont inscrits 35 pour 100 des membres 
de la délégation chinoise16. En 1986, Deng a lancé les programmes 
863 et Super-863, des programmes d’envergure destinés à accélérer 
l’acquisition licite et illicite de technologies, dont des technologies 
à usage militaire stratégique telles que le laser, l’informatique, des 
technologies à double usage et des technologies liées à l’énergie17. 
L’appel à la modernisation lancé par Deng à titre de président de 
la Commission militaire centrale (CMC), a trouvé écho au sein 
de l’Armée populaire de libération (APL) et a touché surtout la 
marine et la force aérienne18. Mentionnons au passage que, dans les 
années 1980 et 1990, l’APL détenait des intérêts dans un nombre 
de sociétés publiques estimé entre 10 000 et 50 00019. Ces sociétés, 
qui constituaient un grand complexe militaro-industriel, produi-
saient des biens à des fins tant civiles que militaires et généraient 
d’importantes recettes. Les réformes visant à transférer la propriété 
de ces sociétés de l’APL à des entités commerciales allaient plus 
tard s’appliquer aux sociétés privées fondées par d’anciens mili-
taires, dont le meilleur exemple est Huawei Technologies Company 
Limited20. À la fin de l’année 1998, on évaluait à 2 000 ou 3 000 le 
nombre de sociétés toujours liées à l’APL21. Il est cependant très 
plausible qu’il reste des liens étroits entre l’APL et l’industrie en 
général, les notions de guerre du peuple et de « guerre sans restric-
tion » étant toujours florissantes à notre époque. Si la notion de 
guerre du peuple définit la guerre comme un affrontement entre 
nations plutôt qu’entre armées, la « guerre sans restriction » con-
cerne plutôt la mise à profit de tous les secteurs de la société, tels 
que l’économie, les communications, l’industrie, la diplomatie, et 
ainsi de suite, jugée nécessaire dans un conflit contre une puissance 
supérieure22. Cette dernière notion englobe aussi celle de « guerre 
réseaucentrique », qui avance l’idée d’attaquer l’infrastructure 
essentielle d’un adversaire supérieur comme moyen de paralyser 
son économie, son industrie et ses communications. 

On ne s’étonnera donc pas que les notions de « guerre de haute 
technologie » et de « guerre de l’information » aient éveillé l’intérêt 
des hauts dirigeants de l’APL. Au cours de la guerre du Golfe, puis 
du conflit en Bosnie, la notion de guerre réseaucentrique a suscité 
le même intérêt en Chine. À tort ou à raison, l’APL était convain-
cue que les Américains faisaient usage de virus informatiques et 
d’attaques de réseau contre les réseaux iraquiens, et cela confirmait 
à ses yeux l’importance de se doter elle-même de capacités de 
guerre de l’information23. Alors même que les systèmes d’armes 
et les réseaux de commandement et de contrôle étaient en cours 
d’« informationnalisation » – concept chinois équivalant à la guerre 
réseaucentrique – les hauts dirigeants de l’APL décrivaient les 
réseaux comme une Shashou Jian (masse d’assassin), c’est‑à‑dire 
un outil qui leur permettrait, conformément à la notion de guerre 
du peuple définie par Mao24, de frapper un coup décisif contre un 
adversaire supérieur à l’aide d’armes inférieures.

Si le passé est garant de l’avenir, comme il l’est habituellement, 
on peut affirmer que la Chine a compris ce qu’il lui en coûtait d’être 
inférieure à ses voisins sur le plan technologique. Elle n’a pas oublié 
la chute qui, en l’espace d’un siècle, a réduit le Céleste Empire 
à un pays du Tiers Monde soumis à des puissances étrangères. 
Inspirée de la guerre du peuple et des réformes déjà entreprises, 
la Chine mène désormais des cyberopérations afin de moderniser 
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Le commodore Matthew Perry, de la United States Navy.  
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sa société par l’acquisition de propriété intellectuelle et d’autre 
renseignement pertinent dans le but d’atteindre l’infodominance.

Le présent

À l’aube du millénaire, les écrits de l’APL traitaient  
abondamment de guerre de l’information25,26 et il ne fait pas de 

doute que les hauts gradés prenaient la question au sérieux. En 2011, 
on savait que l’APL avait intégré de multiples bureaux de reconnais-
sance technique (BRT) à ses divers éléments, dont la marine et la 
force aérienne. Le 3e Département (3 APL), responsable du SIGINT, 
compterait à son actif un total de 130 000 membres répartis dans 
12 BRT et 3 instituts de recherche27. Selon le Project 2049 Institute, 
les 12 BRT assumeraient les responsabilités suivantes28 :

•	 Le 1er BRT (unité 61786) est situé à Beijing et supervise les 
12 bureaux de la Chine. Il s’intéresserait à la cryptographie et 
serait le seul organisme militaire à participer au programme 
863. Ce bureau aurait des liens étroits avec le laboratoire de 
sécurité de l’information et d’attaque et de défense de réseaux 
de l’Université du Sichuan. Il hébergerait le 57e  Institut de 
recherche et le 1er BRT de la région militaire de Chengdu. 

•	 Le 2e  BRT (unité 61398) s’occuperait surtout d’organismes 
technologiques, scientifiques, économiques et commerciaux, 
de même que d’éléments de renseignement militaire des pays 
de langue anglaise, dont les États-Unis et le Canada. 
Soulignons que l’unité 61398 a été mise à découvert en 
février 2013 par la société Mandiant29, qui indiquait que 
l’unité aurait compromis jusqu’à 141  entreprises dans 
20 grands secteurs industriels, en faisant usage d’instructions 
permanentes d’opération (IPO) bien définies pour dérober un 
volume considérable de propriété intellectuelle. En moyenne, 
les spécialistes du 2e  BRT ont été capables de conserver 

l’accès aux réseaux durant toute 
une année, l’intrusion la plus 
longue à être maintenue sans détec-
tion ayant duré quatre ans. 
L’infrastructure de commandement 
et de contrôle du 2e BRT compterait 
de 850 à 1  000  machines situées 
dans 13 pays. 

•	 Le 3e BRT (unité 61785) semble 
se concentrer sur les communi-
cations sans fil. Des membres de 
cette troisième division auraient 
participé à des travaux de recher-
che conjoints avec le départe-
ment d’informatique et de génie 
de l’Université Jiaotong de 
Shanghai, mené des travaux sur 
la cyberguerre et effectué des 
analyses de vulnérabilité visant 
les appareils dotés du système 
d’exploitation Android30.

•	 Le 4e BRT (unité 61419) 
s’intéresse à des objectifs situés 
au Japon et en Corée du Sud, et 
peut-être aussi dans d’autres 
pays d’Asie du Sud-Est.

•	 Le 5e BRT (unité 61565), dont le 
toit est hérissé d’antennes 
paraboliques, rechercherait du 
renseignement sur la Russie.

•	 Le 6e  BRT (unité 61726) s’occuperait de Taïwan et de 
pays d’Asie du Sud-Est tels que la Thaïlande, le Vietnam 
et Singapour.

•	 Le 7e BRT (unité 61580) mènerait des travaux de recherche 
sur les attaques de réseaux informatiques (CNA) et la défense 
de réseaux informatiques (CND). 

•	 Le 8e  BRT (unité 61046) a à son service des linguistes  
spécialisés dans les langues de l’Europe, du Moyen-Orient 
et de l’Amérique latine. Il est possible qu’il s’intéresse 
également à l’Afrique.

•	 Le 9e  BRT serait le BRT spécialisé dans le renseignement 
stratégique. Il assumerait aussi la responsabilité des bases de 
données dont ont besoin les autres BRT.

•	 Le 10e BRT (unité 61886) serait consacré à l’Asie centrale ou 
à la Russie. Ses travaux seraient centrés sur la télémétrie, la 
poursuite des missiles et/ou les essais nucléaires.

•	 Le 11e BRT (unité 61672) aurait un lien avec la Russie. On 
ignore en quoi sa mission serait différente de celle du 5e BRT.

•	 Le 12e BRT (unité 61486) semble s’occuper de SIGINT et de 
technologies spatiales, notamment de satellites et 
d’interception de communications par satellite.

En outre, chacune des sept régions militaires possède ses propres 
BRT qu’elle supervise sous la direction du 3 APL. La Chine comptait 
12 régions militaires en 1954, mais ce nombre a été réduit à 7 en 1988. 
Certaines régions possèdent par conséquent deux BRT :

•	 Région militaire de Beijing (unité 66407)  : La mission de ce 
BRT serait centrée sur la Russie et la Mongolie.
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•	 Région militaire de Chengdu (unités 78006 et 78020)  : On 
soupçonne ce BRT de participer à des opérations d’exploitation 
de réseaux informatiques (CNE). Il viserait spécialement les 
pays de langue anglaise. Vu son emplacement, il est probable 
qu’il s’occupe d’autres pays d’Asie du Sud-Est.

•	 Région militaire de Guangzhou (unité 75770)  : Ce BRT 
s’intéresse probablement aux cyberopérations. On dit qu’il 
étudie les virus et les logiciels malveillants, en plus de tra-
vailler à la surveillance de la téléphonie par Internet.

•	 Région militaire de Jinan (unité 72959) : Ce BRT compterait à 
son effectif 670 techniciens spécialisés, ainsi que des linguistes 
maîtrisant le coréen, le japonais et l’anglais, ce qui donne à 
croire qu’il serait centré sur les pays de la région du Pacifique.

•	 Région militaire de Lanzhou (unités 68002 et 69010)  : Cette 
région supervise deux BRT, dont un jouerait un rôle de pre-
mier plan dans le SIGINT. Elle possède des bureaux partout en 
Asie centrale.

•	 Région militaire de Nanjing (unités 73610 et 73630)  : Les 
BRT de Nanjing s’intéresseraient surtout à Taïwan et aux 
États-Unis.

•	 Région militaire de Shenyang (unité 65016)  : Cette région 
s’occuperait de la Russie, de la Corée du Sud et du Japon.

La marine et la force aérienne possèdent elles aussi leurs 
propres BRT, à l’instar du 2e Corps d’artillerie. À elle seule, la 
force aérienne en aurait trois :

•	 Le 1er  BRT (unité 95830) gère un centre d’opérations de 
réseau souterrain, ainsi qu’un réseau de sites de radiogo-
niométrie destiné à la défense aérienne dans l’est et le 
nord-est de la Chine.

•	 Le 2e BRT supervise un réseau de sites de recherche et de 
radiogoniométrie sur la côte du Fujian et du Guangdong. 

Sa mission consisterait à surveiller les réseaux de com-
munication de la force aérienne de Taïwan (ROCAF).

•	 Enfin, le 3e  BRT surveille vraisemblablement l’activité 
aérienne et les réseaux de défense aérienne le long  
des frontières de la Chine au sud-ouest, à l’ouest et au 
nord-ouest.

Pour sa part, la marine supervise deux BRT, dont un loge 
à Beijing et porte le numéro d’unité 91746. Comme la marine 
exploite trois flottes (mer Jaune, mer de Chine orientale et mer de 
Chine méridionale), il serait logique de penser qu’elle possède un 
troisième BRT, mais l’existence de ce dernier n’est pas confirmée 
à l’heure actuelle.

Nous ne le savons pas de source sûre, mais au moins une partie 
des BRT de la marine et de la force aérienne de l’APL participeraient 
également à des cyberopérations axées sur l’acquisition de propriété 
intellectuelle et de renseignement militaire et diplomatique liés à 
leur élément particulier. La priorité accordée à la modernisation 
de la marine et de la force aérienne appuie cette hypothèse. 

Le 4e Département effectue aussi des travaux de recherche 
et de développement liés aux techniques, tactiques et procédures 
(TTP) d’attaque de réseaux informatiques. Il supervise également 
l’académie de génie électronique de l’APL et le 54e Institut de 
recherche, qui entretient pour sa part des liens avec l’industrie.

D’autres entités gouvernementales et commerciales prennent 
aussi part aux opérations de CNE. Le ministère de la Sécurité 
de l’État, l’agence de renseignement étranger de la RPC, est 
fort susceptible de mener des cyberopérations selon un man-
dat qui n’émane pas de l’APL. Une partie de ses ressources est 
vraisemblablement dirigée vers la surveillance des « cinq poi-
sons » : les Ouïgours, les Tibétains, les adeptes du Falun Gong, 
les partisans de la démocratie et les tenants de l’indépendance de 
Taïwan31. La nécessité de la modernisation a en outre fait naître une  

Année estimée du début des grandes opérations 
de cyberespionnage présumées de la Chine

Acteur/Opération Année Pays/régions visés Secteurs visés

Nortel 2000 Canada Technologie de l’information 

Titan Rain36 2002 États-Unis Défense, espace

Net Traveler37 2004 Mongolie, Russie, Inde Diplomatie, gouvernement

APT138 2006 États-Unis
Technologie de l’information,  
aérospatiale, gouvernement

Gh0st 2007 Vietnam, États-Unis, Chine Diplomatie, gouvernement, ONG

Opération Aurora39 2007 États-Unis Technologie de l’information, défense

Elderwood40 2009 États-Unis, Canada Défense, expédition, aéronautique

Night Dragon41 2009 États-Unis, Kazakhstan, Taïwan Énergie

Ke3chang42 2009 Europe, G20
Diplomatie, aérospatiale, défense,  

énergie, gouvernement

Gouvernement  
du Canada43 2010 Canada Gouvernement, défense

Nitro44 2011 États-Unis, Bangladesh, R.-U. Industrie de la chimie

Hidden Lynx45 2011 États-Unis, Taïwan Finances, éducation, gouvernement

Icefog46 2011 Corée du Sud, Japon Inconnu

Tableau 1 – Liste des grandes cyberopérations attribuées à des auteurs de menace établis en Chine, avec l’année estimée du début, les principaux 
pays visés et les secteurs les plus souvent ciblés.
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nouvelle industrie de consultants privés en sécurité, qui mènent 
des cyberopérations, développent des armes ou vendent leurs 
services de renseignement32. Toutes ces organisations recrutent 
des finissants d’un programme du ministère de l’Éducation qui 
enseigne les opérations tant défensives qu’offensives, telles que le 
« harponnage » – l’envoi de courriels ciblés renfermant une pièce 
jointe ou un lien malveillant masqué –, les maliciels, les attaques 
de serveurs Web et le perçage de mots de passe33. La vague de 
modernisation, qui passe surtout par l’informatisation, a touché 
presque tous les secteurs de la société chinoise.

Les opérations

Étant donné que la modernisation a été décrétée par les hautes 
sphères du monde politique et qu’une imposante structure 

militaire a été mise sur pied pour la guerre de l’information, 
il n’est pas étonnant que la majorité des cyberopérations 
menées par la Chine aujourd’hui soient en fait des opérations 
de cyberespionnage qui visent principalement l’industrie de la 
défense, mais aussi des objectifs économiques et politiques. Au 
Canada, la première violation de la sécurité décelée remonte 
à l’an 2000, quand des pirates chinois auraient infiltré les 
réseaux de la société Nortel. L’intrusion se serait poursuivie 
jusqu’à la faillite de Nortel en 2009 et, de l’avis général, elle y 
aurait largement contribué34. Il s’agissait de la première d’une 
longue série d’opérations de cyberespionnage qui continue à 
l’heure actuelle35.

Le tableau 1 montre les cyberopérations majeures qui ont été 
attribuées à la Chine. D’autres opérations moins importantes ont 
aussi été découvertes, telles que la compromission de la société 
énergétique canadienne Telvent47 et de nombreuses opérations 
ciblant Taïwan48.

Trouver l’auteur des cyberopérations offensives demeure 
une difficulté dans cet espace de bataille, car les auteurs de CNE 
emploient souvent des points d’attaque intermédiaires pour mas-
quer leur origine. Dans le cas d’attaques attribuées à la Chine, il 
n’est pas impossible que des ordinateurs situés en Chine aient été 
utilisés comme intermédiaires. Le doute qui persiste confère aux 

cyberopérations un niveau de risque faible en comparaison avec 
celui des autres formes d’espionnage, et cela explique pourquoi 
les gouvernements se tournent de plus en plus vers le cyberespace 
pour recueillir de l’information de valeur.

Autre obstacle à l’identification sûre de l’auteur des attaques, 
l’emplacement d’un ordinateur compromis est déterminé d’après 
l’adresse IP (protocole Internet) – un numéro désignant une machine 
sur le réseau, plus ou moins comme une adresse postale – attribuée 
à la machine qui communique avec le serveur de commandement 
et de contrôle. La cible peut dans les faits appartenir à un autre 
pays. Par exemple, dans de nombreux cas, les cibles situées en 
Chine sont en réalité des ambassades étrangères, plutôt que des 
entités chinoises. De plus, certains des éléments du tableau 1 sont 
désignés par un nom d’opération plutôt qu’un nom d’acteur, car 
il était impossible de les associer à une entité physique; on con-
naissait uniquement leur cible.

Enfin, l’identification des auteurs des attaques devient difficile 
parce que les tactiques de cyberespionnage chinoises sont de plus en 
plus répandues. Par conséquent, des groupes criminels et d’autres 
États-nations peuvent employer des techniques similaires et donner 
faussement l’impression qu’une attaque est lancée depuis la Chine. 
La motivation de l’adversaire est une empreinte distinctive de la 
fonction du renseignement; elle permet de déterminer l’origine 
d’une attaque par la reconnaissance d’habitudes et d’un besoin 
connu de pallier certaines lacunes précises en renseignement qui 
cadrent avec des objectifs politiques et économiques à long terme.

Toutes les opérations énumérées plus haut faisaient usage du 
harponnage comme mode de livraison privilégié. Cette technique 
remporte du succès depuis quelques années, car elle cible le mail-
lon faible des réseaux : les utilisateurs. En plus de cela, compte 
tenu du coût modeste de l’attaque et la grande valeur des données 
dérobées, cette TTP engendre sans nul doute un excellent rende-
ment du capital investi. Une seule opération de harponnage coûte 
environ de 71 211 $ CA à 279 944 $ CA par année, selon son degré 
de complexité. Dans le tableau 2, nous présentons une estimation 
simple des coûts que représente l’exécution d’une campagne de 
harponnage de 12 mois par une seule section ennemie. Le coût le 

Coût estimé de l’exécution d’une campagne de harponnage  
de 12 mois par une section (en $ US)Catégorie

Catégorie Élément Quantité Faible Élevé Moyen

Personnel
 

Officier 1 6 000 10 800 8 400

Gradés et hommes 
de troupes

5 9 600 24 000 16 800

Infrastructure
 
 
 

Domaines 12 0 191,88 95,94

Serveur 1 0 599,88 299,94

Réseau 1 0 39,99 19,995

Connexion à Internet 1 120 240 180

Outils et armes 
Faille du jour zéro 1 50 000 100 000 75 000

Outil d’accès  
à distance

1 0 120 000 60 000

Matériel Postes de travail 6 1 200 7 200 4 200

Total  66 920 263 072 164 996

Tableau 2 – Coût estimé de l’exécution d’une campagne de harponnage de 12 mois menée par une section de CNO à l’aide d’une faille du jour zéro.
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plus faible exige le recours à des services et à des outils d’accès à 
distance gratuits. Le coût le plus élevé suppose l’emploi de services 
commerciaux civils et de services criminels. Dans les deux cas, 
nous incluons le coût d’une faille du jour zéro – une vulnérabilité 
jusque-là inconnue d’une application qui permet de compromettre 
un système – touchant Microsoft Office. Il convient de signaler 
que les ennemis n’emploient pas toujours une faille du jour zéro, 
ce qui peut réduire le coût de leur campagne.

L’APL ne divulgue pas la solde de ses membres. Nous l’avons 
estimée d’après des renseignements de source ouverte49, mais 
nous pouvons présumer sans risque qu’elle est inférieure à la 
solde versée par les FAC aux militaires d’un grade équivalent. 
Bon nombre des outils et des armes requis se trouvent gratuite-
ment sur Internet, comme l’outil d’accès à distance Poison Ivy. 
D’autres armes, comme la trousse Cool Exploit, peuvent coûter 
jusqu’à 10 000 $ US par mois. Les failles du jour zéro sont l’article 
le plus onéreux. Leur prix varie de 5 000 $ US à 250 000 $ US, 
selon le système vulnérable qu’elles touchent50. En moyenne, il 
peut s’écouler 312 jours51 avant qu’un adversaire corrige une faille 
du jour zéro et la rende ainsi inoffensive. 

Ces TTP simples et peu coûteuses à appliquer permettent à un 
adversaire de dérober des éléments de propriété intellectuelle évalués 
à des millions de dollars et de grever sérieusement l’économie 
d’un pays. De plus, le vol de technologies militaires réduit consi-
dérablement l’avantage technologique des armées modernes, une 
leçon que la Chine n’a sans doute pas oubliée et qu’elle doit garder 
à l’esprit à l’avenir si elle compte dominer sa région du monde.

Les cyberopérations ont eu pour conséquence indirecte de 
contraindre les sociétés et les ministères gouvernementaux à mettre 
en œuvre des moyens de cyberdéfense dispendieux. Cela étant 

dit, il est difficile d’établir le coût de la défense d’un réseau. Le 
matériel requis peut durer de nombreuses années, soit, mais il doit 
être appuyé par des contrats annuels de maintenance et de soutien. 
D’après l’échelle de rémunération des FAC, une section formée 
d’un capitaine et de cinq caporaux touchant le premier échelon 
coûterait environ 357 264 $ CA52, soit plus qu’une campagne de 
harponnage durant toute une année. Le Centre d’opérations de 
réseaux des Forces canadiennes (CORFC) a consacré environ 
1 120 000 $ CA à la surveillance des réseaux des FAC au cours 
de l’exercice 2012-2013. Dans les cyberopérations comme dans 
la plupart des opérations cinétiques, c’est l’agresseur qui détient 
l’avantage.

Le cyberespionnage est assurément prioritaire pour la Chine, 
mais cela n’exclut pas pour autant que d’autres cibles soient 
visées. Mentionnons notamment les systèmes de surveillance et 
d’acquisition de données (SCADA), qui gèrent des infrastructures 
critiques comme des systèmes de pompage d’eau, des centrales 
thermiques, des réseaux électriques et ainsi de suite. Au cours d’une 
expérience qu’elle a menée, la société Trend Micro a observé des 
activités touchant un système de pompage d’eau factice en 2012 et 
en 2013. Cinquante-huit pour cent des attaques visant ce système 
avaient leur origine en Russie. Toutefois, 56 pour 100 des attaques 
critiques étaient lancées depuis la Chine53. Dans un cas, les tac-
tiques employées étaient similaires à celles du groupe APT1. Des 
fichiers sensibles ont été extraits et l’accès à été maintenu de façon 
périodique, mais le système de pompage d’eau n’a pas été manip-
ulé. Ce cas isolé ne suffit cependant pas à révéler une tendance. 
N’empêche que, si la Chine voulait se donner l’avantage par rapport 
à un adversaire supérieur, elle chercherait vraisemblablement à 
perturber l’infrastructure et les communications critiques comme 
« coup d’envoi » d’une campagne visant l’infodominance54. Des 
éléments de l’APL chercheraient donc à accéder à ces systèmes 

Des Howitzer Motor Carriage lors d’un défilé militaire au centre de Beijing.  
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et à y garder un accès permanent jusqu’à ce que leur perturbation 
ou leur arrêt soit nécessaire.

Compte tenu du coût abordable et du faible risque que 
représentent les cyberopérations, en comparaison avec le prix 
élevé de la cyberdéfense et de la bureaucratie qui l’appuie, on 
doit s’attendre à ce que les Chinois poursuivent leurs opérations 
de cyberespionnage jusqu’à ce que l’une des situations suivantes 
se présente : 

1)	le coût des cyberopérations dépasse celui de la  
cyberdéfense;

2)	le niveau de risque des cyberopérations devient  
trop élevé; 

3)	la Chine atteint un niveau de perfectionnement  
scientifique, technologique et militaire analogue à 
celui de l’Occident.

Le futur

Puisque la production de matériel de TI est si abordable en 
Chine et que la solde des membres de l’APL est faible, le 

coût des cyberopérations devrait rester bas par rapport à celui 
de la cyberdéfense. En outre, les sociétés occidentales risquent 
fort peu de réduire le prix de leurs solutions de défense de 
réseaux, car la demande dans ce domaine devrait s’intensifier. 
Côté risque, il convient de rappeler qu’il est difficile de trouver 
l’auteur des attaques, surtout pour les entreprises; de surcroît, 
il n’existe pratiquement aucune loi internationale régissant la 
guerre électronique, et les gains sont considérables. On s’attend 
donc à ce que le niveau de risque reste relativement faible pour 
les trois à cinq années à venir. Ajoutons à cela que la Chine 
demeure incapable d’égaler la puissance de l’armée des États-
Unis, malgré sa modernisation rapide. Or, dans l’éventualité 
d’un conflit régional tel qu’un différend territorial avec un 

pays limitrophe, la Chine pourrait être très tentée de profiter 
des attaques de réseaux informatiques (CNA) comme moyen 
de projeter sa force.

L’APL considère les opérations de réseaux informatiques 
(CNO) comme des opérations de première frappe visant à établir 
l’« infodominance » dans le but de perturber l’infrastructure critique 
et les systèmes de C4ISR. De fait, elle a intégré à ses exercices 
militaires les cyberopérations défensives et offensives destinées à 
affirmer l’infodominance55 dès 2005. En 2013, le ministère chinois 
de la Défense nationale a réitéré dans ces mots le rôle des systèmes 
d’information comme élément habilitant principal permettant de 
remporter des guerres locales :

Les forces armées chinoises appuient solidement leur 
préparation militaire sur les victoires remportées dans les 
guerres locales dans le contexte de l’informationnalisation 
et dressent des plans globaux et coordonnés visant à 
promouvoir la préparation militaire dans toutes les 
directions stratégiques; enfin, elles intensifient l’emploi 
combiné des différents services et des différentes armes 
et enrichissent les capacités guerrières en se fondant sur 
les systèmes d’information56. [TCO]

Sur la foi de cette information, nous pouvons présumer que 
la Chine se concentrera sur les guerres locales tant qu’elle ne se 
considérera pas prête à concurrencer l’armée des États-Unis. À 
l’heure actuelle, la Chine est mêlée à de multiples conflits de 
territoire et de souveraineté en mer de Chine méridionale, qui 
concernent notamment les îles Senkaku/Diaoyu (avec le Japon) et 
les îles Spratleys (avec les Philippines). Elle maintient également 
ses prétentions sur Taïwan, qu’elle juge faire partie du territoire 
chinois. Certains de ces conflits se sont envenimés au cours de 
la dernière année, comme celui qui l’oppose au Japon – la Chine 
ayant décidé d’inclure unilatéralement les îles disputées dans sa 
zone d’identification de défense aérienne57. La Chine a même 
produit un jeu vidéo de simulation dans lequel l’APL « reprend » 
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les îles Senkaku/Diaoyu au Japon58. Le monde pourrait donc voir 
les Chinois diriger des attaques de réseaux informatiques contre 
le Japon dans le cadre de ce conflit territorial régional.

Mais comment la Chine pourrait-elle recourir aux CNA pour 
parvenir à ses fins dans une guerre locale quand on sait que la plupart 
de ses voisins ont des traités de défense avec les États-Unis? Selon 
un scénario que décrit M. James Mulvenon, Ph.D., spécialiste des 
capacités de renseignement chinoises, la Chine pourrait envahir 
Taïwan et mener des attaques de réseaux informatiques en guise 
de manœuvres retardatrices pendant que les renforts américains 
en seraient à se mobiliser et à se déployer59. Ces attaques informa-
tiques auraient pour objectifs les réseaux logistiques non classifiés, 
qui seraient bien plus vulnérables que les réseaux opérationnels 
fermés. La compromission des réseaux logistiques est à la portée 
des unités de guerre de l’information de la PLA, si l’on se fie aux 
TTP en vigueur, voire à la portée de pirates informatiques organisés. 
Puisque la perturbation de ces réseaux aurait à se produire dans 
les premières phases du conflit, les responsables des CNO doivent 
s’affairer à gagner l’accès à ces réseaux et à le maintenir en secret 
jusqu’au moment critique.

Au sein des FAC, le Réseau étendu de la Défense (RED) est le 
principal réseau logistique. On y dénombre plus de 120 000 comptes. 
Le ministère de la Défense s’appuie fortement sur ce réseau pour 
mener ses activités quotidiennes. Le RED fournit des capacités 
souvent qualifiées de « simplement administratives », mais sans 
lesquelles les opérations des FAC seraient lourdement perturbées. 
On y trouve notamment le Système de gestion de l’information sur 
les ressources de la Défense (SGIRD), qui comprend le Système 
d’information – Soutien et acquisition du matériel (SISAM) 
servant pour les travaux de maintenance, l’achat de fournitures 
d’entrepreneurs de la défense, les opérations internes et le soutien 
des opérations militaires60. Il serait possible de perturber le SGIRD 
de façon à retarder, voire à empêcher, le départ de navires ou 
d’aéronefs destinés à quitter la côte ouest pour aller soutenir 
une intervention américaine dans le Pacifique. Une autre option  

consisterait à introduire dans le RED un ver « effaceur » qui, 
une fois activé, supprimerait toutes les données des machines 
infectées et les rendraient inutilisables. Cette tactique a fait ses 
preuves contre la société Saudi Aramco61 ainsi que des médias et 
des banques de Corée du Sud62. Une fois les composantes critiques 
infectées, tout le RED risquerait de devenir inutilisable, ce qui 
comprend les appareils mobiles, la messagerie et les systèmes 
logistiques embarqués des navires. Vu les techniques observées 
jusqu’à présent, l’emploi de CNO pour retarder ou perturber une 
intervention militaire dans le Pacifique est un scénario plausible.

Néanmoins, afin de déployer cette stratégie, les éléments de 
l’APL auraient besoin d’agir rapidement pour utiliser leur « masse 
d’assassin » contre un adversaire. Cela exigerait, du seul point de 
vue de la guerre de l’information, qu’ils acquièrent l’infodominance 
en s’appropriant ou en perturbant les systèmes de communication 
de l’ennemi. Les sociétés de télécommunications seraient donc 
des objectifs, au même titre que les réseaux de l’infrastructure 
critique ou des organismes gouvernementaux. Des tactiques simi-
laires ont été mises à profit durant le conflit en Géorgie, en 2008. 
L’exploitation de ces réseaux serait effectuée en temps de paix, 
mais les plans d’attaque ne seraient mis à exécution qu’au cours 
du conflit. Les compétences requises pour mener des attaques de 
réseaux informatiques sont très semblables à celles qu’exigent 
actuellement la CNE. Il s’agirait de perturber les réseaux avant de 
lancer une opération cinétique contre l’adversaire afin de profiter 
du désordre pour suivre la doctrine de la première frappe.

Au Canada, la protection de l’infrastructure critique est un 
concept nouveau. Les responsables de la sécurité publique cherchent 
à tisser des liens avec l’industrie, qui n’a pas l’habitude de divul-
guer les incidents qui la touchent ou qui les classe tout simplement 
parmi les anomalies techniques. Il est difficile de déterminer à quel 
point notre infrastructure critique est vulnérable, car celle-ci n’est 
pratiquement jamais scrutée. Les SCADA, cependant, font souvent 
l’objet de déclarations alarmistes, vu les conséquences mortelles 
que pourrait entraîner leur compromission. Cette responsabilité 
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incombe à Sécurité publique Canada, alors les FAC n’assurent 
que la défense de leurs propres réseaux et s’en remettent aux 
mécanismes de sécurité internes des sociétés de télécommunica-
tions et de l’industrie pour appuyer ses opérations.

Conclusion

Au terme d’un siècle de défaites attribuables autant aux 
impitoyables puissances impériales du XIXe siècle qu’à de 

brutales révoltes intérieures, la Chine ne cache pas l’ambition 
qu’elle nourrit de renouer au cours de ce siècle avec son titre 
d’« Empire du Milieu ». Elle a beau parler d’une « ascension 
pacifique », les porte-parole du Parti communiste chinois ont 
du mal à masquer leur rhétorique guerrière, surtout lorsqu’il 
est question de souveraineté territoriale, comme en témoigne 
le conflit actuel avec le Japon touchant les îles Senkaku/
Diaoyu. La Chine porte encore les stigmates de son infériorité 
technologique; on ne doit pas s’étonner qu’elle ait amorcé une 
vigoureuse campagne de modernisation. 

La guerre de l’information, que la Chine a adoptée avec succès 
comme outil de modernisation, constitue un moyen remarquable de 
mener une guerre asymétrique. En se servant de moyens peu coûteux, 
la Chine est parvenue à voler des milliards de dollars en propriété 
intellectuelle et à réaliser ses objectifs nationaux sans avoir à con-
sacrer d’énormes quantités de temps et d’argent à la recherche et au 
développement. Le programme spatial chinois et le développement de 
l’industrie aérospatiale sont de bons exemples du développement 

accéléré qui a permis à l’industrie de 
la Chine de défier la concurrence sur 
les marchés du monde. Parallèlement, 
la Chine poursuit ses démarches sur 
les plans économique et politique en 
achetant des actions dans des secteurs 
stratégiques et en militant pour le con-
trôle décentralisé d’Internet63.

Les armées modernes étant tribu-
taires de leurs systèmes informatiques, 
il va de soi que leurs adversaires ten-
teront de cibler ces systèmes. Tant 
que les CNO coûteront moins cher 
que la cyberdéfense et conserveront 
leur capacité de perturber les opéra-
tions, les attaques visant les systèmes 
d’information demeureront très 
plausibles. Qui plus est, la plupart 
de ces systèmes sont entretenus par 
l’industrie civile pour qui la sécurité 
opérationnelle n’est pas forcément la 
priorité absolue. Les attaques ciblant 
l’infrastructure critique civile, qui 
soutient souvent les communications 
militaires, peut s’avérer une tactique 
de projection de la puissance efficace 
contre les démocraties modernes.

Tandis que le Canada met fin à 
sa mission en Afghanistan après une 
décennie d’opérations de contre-
insurrection, nous risquons d’être 
confrontés à un tout nouveau type 
de guerre. Les FAC sont aux prises 
avec de nouvelles compressions bud-
gétaires et, s’il est toujours possible 
qu’elles doivent s’engager dans de 

nouvelles opérations militaires d’envergure sur le terrain, cette 
éventualité est peu probable dans un avenir rapproché. Les FAC 
pourraient profiter de l’accalmie anticipée pour se pencher sur le 
rôle qu’elles jouent dans les cyberopérations, qui exigent générale-
ment beaucoup d’instruction, mais sont relativement peu coûteuses 
par rapport aux opérations de déploiement conventionnelles. Il 
serait en outre utile qu’elles déterminent quelles seraient les con-
séquences sur les opérations militaires d’une attaque contre nos 
réseaux non classifiés et classifiés. Le secteur industriel organise 
des exercices qui lui permettent de simuler les effets d’une attaque 
majeure visant le réseau électrique et de tester les interdépendances 
entre les organisations64. Les banques effectuent elles aussi des 
exercices visant le maintien des services en cas de cyberattaque 
d’importance65. Enfin, plus de 20 pays ont constitué ou sont en train 
de constituer des unités militaires spécialisées dans les opérations 
visant le cyberespace66. Compte tenu de ce que nous ont révélé les 
fuites de la National Security Agency (NSA) des États-Unis, nous 
pouvons nous attendre à voir ce nombre croître rapidement. Les 
FAC seraient-elles à même de déployer des troupes si ses réseaux 
logistiques devenaient inaccessibles? Pourrions-nous nous défen-
dre contre une cyberopération d’envergure ayant pour cible nos 
réseaux, voire le Canada tout entier? Les FAC ont-elles ce qu’il 
faut pour participer à des cyberopérations offensives au sein d’une 
coalition? Voilà quelques-unes des questions auxquelles les FAC 
doivent maintenant répondre.
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Carte partielle d’Internet depuis 2005, contenant moins de 30 pour cent d’adresses IP de classe C. 
Chaque ligne relie deux nœuds, représentant deux adresses de protocole Internet. La longueur des lignes 
indique le délai entre les nœuds, et la couleur indique les coordonnées géographiques approximatives.  
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Les agents non élus et non armés de l’État :  
le rôle évolutif des cadres supérieurs civils du 
ministère de la Défense nationale du Canada1  

par Daniel Gosselin 
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De gauche à droite : le premier ministre Lester B. Pearson, le ministre de la Défense nationale Paul Hellyer et le chef d’état-major de la Défense,  
le maréchal de l’Air Frank Miller, juin 1965.  

Par contrôle civil des forces armées, on n’entend pas un contrôle des forces armées exercé par la fonction publique2.

~ Général Rick Hillier,  
chef d’état-major de la défense, 2005-2008

Le major-général (retraité) Daniel Gosselin, CMM, CD, vient 
de terminer une affectation de neuf mois à titre de conseiller straté-
gique principal auprès du chef d’étatmajor de la défense (CEMD) 
et à titre de chef d’équipe au sein du groupe des projets du CEMD. 
Les deux derniers postes qu’il a occupés dans les FAC ont été celui 
de commandant de l’Académie canadienne de la Défense et celui 
de directeur général, Politique de sécurité nationale, au Quartier 
général de la Défense nationale. Il enseigne occasionnellement au 
Collège des Forces armées canadiennes. Il est titulaire de diplômes 
d’études supérieures en génie civil, en administration publique et 
en études sur la conduite de la guerre.

Introduction

L
e rôle qu’assument les cadres supérieurs au sein du 
ministère de la Défense nationale (MDN) a énor-
mément évolué au cours des cinquante  dernières 
années. Au Canada (et dans plusieurs démocraties 
occidentales), contrairement à ce qui se passe aux 

États-Unis où les titulaires des postes supérieurs du département 
de la Défense sont dans la plupart des cas des représentants 
politiques qui sont remplacés à l’arrivée d’une nouvelle admini
stration, ce sont souvent des fonctionnaires de carrière au 
service du MDN ou d’organismes gouvernementaux centraux, 
comme le Bureau du Conseil privé et le Conseil du Trésor, 
qui jouent le rôle d’intermédiaires entre les politiciens et les 
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militaires3. À Ottawa, le plus haut fonctionnaire du ministère de 
la Défense nationale est un sousministre (SM), qui est aidé de 
quelques sousministres adjoints (SMA), euxmêmes appuyés par 
une équipe de cadres dirigeants civils. Ces cadres supérieurs de 
la fonction publique sont des dirigeants civils à part entière, et 
ils exercent un pouvoir et une influence considérables en ce qui 
concerne l’orientation de la politique de défense et les activités 
militaires : ils sont les agents non élus et non armés de l’État4. 

Le présent article examine l’évolution du rôle des cadres 
supérieurs civils de la fonction publique au sein du MDN. Il ana-
lyse les circonstances et les étapes décisives ayant façonné le rôle 
des civils, qui n’a cessé de changer depuis le début des années 
1960. Les cadres supérieurs ont exercé des responsabilités et une 
influence de plus en plus grandes au fil des années et de l’évolution 
de l’administration et des rouages du gouvernement. Au début des 
années 1960, les employés civils de la fonction publique au sein 
du MDN occupaient presque tous un poste d’agent subalterne ou 
de commis de soutien administratif, et bon nombre des postes 
supérieurs étaient attribués à d’anciens officiers. Au cours des 
ans, le MDN a mis des fonctionnaires à contribution pour pouvoir 
bénéficier de l’expertise de civils capables de gérer et d’administrer 
des programmes de défense d’une grande complexité, et pour 
améliorer la capacité des forces armées à faire affaire avec des 
organismes centraux et à participer aux processus du gouvernement. 

Chaque nouveau gouvernement a accordé un pouvoir accru 
au sousministre et attribué des postes d’un niveau de plus en 
plus élevé aux fonctionnaires du MDN, validant régulièrement le 
concept d’un Quartier général de la Défense nationale (QGDN) 
intégrant stratégiquement des militaires et des civils. Comme 
en témoigne le présent article, les gouvernements qui se sont 
succédé ont régulièrement fait valoir, par leurs directives, leurs 
politiques et leurs énoncés, l’importance du rôle que jouent les 
cadres supérieurs de la fonction publique au sein du ministère 
de la Défense nationale, en tant qu’éléments centraux du cadre 
civilomilitaire mis en place au Canada pour soumettre à l’examen, 
encadrer et surveiller les forces armées. Pourtant, les politiciens 

sont peu nombreux à avoir mentionné publiquement, d’une façon 
aussi claire, le besoin de pouvoir compter sur un tel cadre; ils ont 
plutôt généralement donné d’autres raisons, comme l’efficience et 
l’efficacité, pour justifier la nécessité d’établir un quartier général 
regroupant des civils et des militaires. 

L’article qui suit examine principalement les idées et les 
concepts dominants qui ont façonné le rôle de plus en plus 
important qu’ont joué les cadres supérieurs civils au sein du 
Ministère depuis le début des années 19605. Il comporte cinq parties, 
qui correspondent approximativement aux diverses étapes de 
l’évolution du rôle des fonctionnaires du MDN. Je commence avec 
les travaux de la Commission royale d’enquête sur l’organisation du 
gouvernement effectués en 1960, qui ont influé sur la réorganisation 
du gouvernement fédéral et du ministère de la Défense du Canada 
dans les années 1960 et 1970. 

La Commission royale d’enquête sur 
l’organisation du gouvernement de 1960 

L’une des circonstances les plus importantes à avoir incité 
les dirigeants gouvernementaux et les ministres de la 

Défense à souhaiter l’intégration d’un plus grand nombre 
de civils à la Défense nationale a été l’intervention de la 
Commission royale d’enquête sur l’organisation du gouver-
nement, baptisée la Commission Glassco, du nom de son 
président, J.  Grant  Glassco. Mise sur pied par le gouverne-
ment conservateur en 1960, la Commission avait pour mandat 
d’enquêter et de faire rapport sur l’organisation et le mode 
de fonctionnement des ministères et des organismes du gou-
vernement du Canada6. Étant donné que l’enquête portait 
essentiellement sur l’efficacité des gestionnaires du gouverne-
ment, les commissaires ont examiné soigneusement le rôle des 
civils au sein du Ministère.

Le ministère de la Défense nationale a été sélectionné en 
raison de sa taille, de la diversité des activités qu’il exerce et de 
l’importance de son budget. La Commission a aussi reconnu qu’il 
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Le quartier général des Forces canadiennes vu du 10e étage de l’Hôtel Lord Elgin.  
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« présente le caractère unique de se composer de deux éléments 
distincts, l’un militaire, l’autre civil, formant un tout malgré la 
différence de leur statut, de leur hiérarchie et de leurs conditions 
d’emploi7 ». Comme en témoigne le Rapport 20, l’étude de la 
Commission portant spécifiquement sur le ministère de la Défense, 
les commissaires ont fait des commentaires sur la base et la structure 
organisationnelles du ministère de la Défense, sur la gouvernance 
(plus particulièrement sur le rôle des cadres supérieurs civils et des 
officiers) et sur les politiques et les pratiques adoptées relativement 
à la gestion des ressources humaines. Ces aspects étaient tous 
directement liés au rôle que jouaient les cadres supérieurs civils 
au sein du Ministère. 

La Commission a d’abord examiné le rôle du sousministre. 
Reconnaissant que le rôle du SM du MDN est différent de celui 
des SM des autres ministères, car « la surveillance et la direction 
générale confiées aux sousministres [...] sont soumises aux restric-
tions fixées par la Loi sur la Défense nationale », les commissaires 
ont toutefois trouvé que son rôle était « trop restreint », de sorte 
que le ministre de la Défense n’a pas reçu le soutien du personnel 
dont il aurait eu besoin pour s’acquitter de ses responsabilités en 
ce qui concerne la direction de l’effectif du ministère de la Défense 
du Canada8. Il est aussi évident que les commissaires estimaient 
que le SM devait, en sa qualité de plus haut fonctionnaire civil, 
jouer le rôle de conseiller indépendant au sein du ministère de la 
Défense, et à titre de personne essentielle au sein de l’appareil 
gouvernemental, aider les politiciens à surveiller les activités des 
forces armées. Il est vrai que « [l]e ministre peut compter d’abord 
sur les conseils du comité des chefs d’étatmajor », parce que « c’est 
à lui qu’il s’adressera lorsque des problèmes d’efficacité militaire 
se poseront », mais la Commission a fait remarquer que : 

le caractère militaire du comité pourrait soulever des 
doutes quant à la réalité du contrôle civil si le ministre 
s’appuyait trop sur lui. Il lui faut donc un groupe puis-
sant de conseillers civils, complètement indépendant 
des forces armées9.

La Commission Glassco a aussi critiqué la faiblesse de la 
structure décisionnelle du comité de défense et proposé la mise 
sur pied d’un groupe ministériel plus solide formé de conseillers 
civils, qui jouerait un rôle accru relativement aux trois armées. Il 
est important de noter que le Ministère reposait sur deux struc-
tures en 1962 : un groupe civil relevant du SM, qui s’occupait de 
fonctions liées à l’administration, aux finances et à l’acquisition, 
et un autre groupe, dont l’organisation fonctionnelle relevait des 
chefs d’étatmajor respectifs des trois armées et qui s’occupait des 
opérations, de la politique militaire et de l’instruction. De l’avis des 
membres de la Commission royale, un groupe unifié solide relevant 
du SM serait donc mieux placé pour avoir une vue d’ensemble de 
l’organisation et de l’administration du ministère de la Défense, et 
on s’attendait à ce que le SM soit le haut dirigeant du ministère de 
la Défense capable de s’élever audessus des rivalités qui opposaient 
les trois armées lorsque venait le temps de donner des conseils au 
ministre sur les questions touchant la défense10. 

Les commissaires avaient plusieurs raisons de s’inquiéter de 
l’absence de civils aux échelons supérieurs de l’administration du 
Ministère. Premièrement, il semblait que bon nombre des tâches 
de l’administration publique confiées aux cadres supérieurs dans 
les trois armées pouvaient être exécutées plus efficacement par 
des civils que par des militaires. Minimisant l’importance de 
l’expérience et de l’expertise des militaires, la Commission a 
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« Glassco Commission Report duly filed? », dessin de Leonard Morris
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soutenu qu’il y aurait lieu de confier à des civils « même certaines 
fonctions d’étatmajor essentiellement militaires, telles celles qui 
ont trait aux plans et [aux] opérations ». L’attribution d’un plus 
grand nombre de postes supérieurs à des civils au sein du ministère 
de la Défense offrirait plus d’occasions de mettre en commun 
l’expérience et l’expertise diversifiées de civils et d’officiers dans 
les échelons les plus élevés du Ministère, ont mentionné les commis-
saires, qui ont même prédit que cette approche allait « contribue[r] 
à améliorer le rendement [de la Défense]11 ». Bref, les civils feraient 
voir d’un œil nouveau les questions liées à la défense, mettraient 
à profit leur expertise dans des secteurs précis de l’administration 
et de la gestion publiques et assumeraient même une fonction fort 
nécessaire à l’interne, soit celle de soumettre la gestion à l’examen 
dans des secteurs où il n’existait pas encore de mécanisme permet-
tant de le faire.

Troisièmement, les commissaires ont fait valoir qu’en l’absence 
de civils dans plusieurs de ses secteurs, le Ministère perdait 
l’occasion de former des fonctionnaires prometteurs pour qu’ils 
puissent occuper des postes aux échelons supérieurs. Si le Ministère 
employait des civils dans la sphère militaire du travail, ont ajouté 

les commissaires, les fonctionnaires en viendraient à 
mieux connaître les questions liées à la défense et, par 
conséquent, « on aurait moins tendance à considérer les 
questions militaires comme un domaine ésotérique que 
seuls les esprits militaires peuvent pénétrer ». Grâce à 
telle approche, ces civils seraient certainement mieux 
préparés à occuper des postes de direction plus tard 
dans leur carrière et pourraient donc faire profiter de 
leur expertise à l’ensemble du groupe du SM12. 

Les commissaires savaient que leur recommanda-
tion d’attribuer un rôle beaucoup plus important aux 
civils à l’intérieur du Ministère susciterait scepticisme 
et appréhension chez les militaires, qui protégeaient 
jalousement leur autonomie et leur indépendance13. 
L’objet de leur recommandation stratégique était de 
toute évidence d’établir une collaboration plus étroite 
entre l’élément civil et l’élément militaire du Ministère. 
Conscients de la réaction qu’auraient les militaires 
et les trois armées face à leurs recommandations, les 
commissaires se sont tout de même sentis obligés de 
se faire rassurants : 

Il ne faudrait pas que les civils occupant de hauts 
postes administratifs dans les trois armes donnent 
l’impression d’exercer une fonction de contrôle ou 
de surveillance de l’activité militaire. Ils devraient 
se borner à aider les forces armées et à assurer la 
continuité dans l’application des programmes; 
ils apporteraient dans le travail des points de vue 
nouveaux et, parfois, une compétence particulière, 
et ils seraient les associés et les collègues des 
dirigeants militaires14.

Le rôle des hauts dirigeants n’aurait pas pu changer 
au sein du Ministère, à moins que le gouvernement 
impose une réforme à partir des échelons supérieurs. 
Les travaux de la Commission ont certainement beau-
coup été cités dans les années 1960 et au début des 
années 1970, mais, comme l’histoire l’a prouvé, et pour 
les raisons susmentionnées, les recommandations n’ont 
pas entraîné de changements importants immédiats 
dans la façon d’administrer la politique de défense au 
Canada. Toutefois, avec le temps, les travaux de la 

Commission Glassco allaient influer de façon déterminante sur le 
mode de fonctionnement du gouvernement et donner un certain 
pouvoir aux personnes qui souhaitaient réformer l’organisation du 
ministère de la Défense15. L’une des personnes à avoir exploité 
les travaux de la Commission très avantageusement est le jeune et 
ambitieux Paul T. Hellyer, ministre de la Défense nationale au sein 
du gouvernement libéral nouvellement porté au pouvoir, au début 
de 1963, qui a entrepris la série de réformes la plus radicale ayant 
visé les forces armées du Canada depuis le début des années 1900.

L’unification des Forces armées canadiennes 

À son arrivée à la Défense nationale, le ministre Hellyer avait 
un mandat précis, soit celui de moderniser et de réorga

niser son ministère. Une suite d’événements distincts, mais 
reliés, survenus entre 1957 et 1963, ont créé des remous dans 
la sphère de la politique de défense du Canada et ont fortement 
incité le gouvernement libéral récemment élu à publier un nou-
veau livre blanc sur la défense, à réorganiser les forces armées 
et à en renforcer les mécanismes de contrôle civil. Ces mesures 
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Paul Hellyer, ministre de la Défense nationale  

L
E

S
 C

A
D

R
E

S
 S

U
P

É
R

IE
U

R
S

 C
IV

IL
S

 D
U

 M
IN

IS
T

È
R

E
 E

T
 L

A
 D

É
F

E
N

S
E

 N
A

T
IO

N
A

L
E



42	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 14, No. 3, été 2014  

étaient toutes susceptibles d’entraîner une modification du rôle 
des cadres supérieurs civils au sein du ministère de la Défense16.

Les idées d’Hellyer ont d’abord été révélées dans le Livre 
blanc sur la défense de 1964, qui exposait quelques concepts 
originaux et les raisons justifiant l’unification des forces armées. 
Selon le nouveau ministre, la solution aux problèmes budgétaires 
du ministère de la Défense était simple : il fallait réduire la taille de 
la structure organisationnelle du Ministère et réunir les étatsmajors 
d’armée des trois armées sous la direction d’un seul CEMD, pour 
qu’ils forment un seul étatmajor. Dans le Livre blanc, le gouverne-
ment fait souvent référence aux travaux et aux recommandations 
de la Commission Glassco, surtout pour démontrer le bienfondé 
de la réforme imminente, dont l’objet était d’éliminer les doubles 
emplois et d’accroître l’efficience des forces armées17. 

Hellyer a aussi reconnu dans le Livre blanc qu’il ne pouvait 
réussir à maintenir un contrôle civil efficace de l’armée – répétant 
les propos de la Commission Glassco – que si l’on attribuait au SM 
plus de responsabilités relativement à la résolution des problèmes 
relevant du ministère de la Défense, à l’examen de l’organisation 
et de l’administration de l’effectif de la Défense, de même qu’au 
soutien qu’il offrait au ministre pour lui permettre de s’acquitter de 
ses responsabilités18. Hellyer n’a pas tardé à faire marche arrière, 
déclarant au Parlement, deux mois seulement après la publication du 
Livre blanc qu’« [i]l n’y a[vait] pas lieu de modifier la loi relative 
au sousministre », et faisant plutôt valoir l’importance d’empêcher 
le personnel civil d’assumer « des fonctions que doivent conserver 
les étatsmajors militaires pour garder la haute main sur les effectifs 
et s’acquitter de leurs tâches dans le domaine militaire19 ». Hellyer 
a fait remarquer à quelques reprises que le ministre de la Défense 
nationale avait besoin d’être conseillé tant par des civils que par 
des militaires avant de prendre des décisions politiques, indiquant 
de toute évidence qu’il n’avait jamais eu l’intention de fusionner 
les FAC et le Ministère; son objectif principal était de regrouper 
et d’unifier les effectifs militaires. Il n’est donc pas étonnant que 
le rôle des civils au sein du MDN ait à peine été mentionné dans 
les deux lois du Parlement votées par la suite, en 1964 et en 1966, 
afin de mettre en œuvre le projet de restructuration du ministère 
de la Défense proposé par le gouvernement20. 

Très controversée en 1966, l’unification des trois armées faisait 
l’objet d’un débat public et donnait lieu à des propos ouverte-
ment acrimonieux dans certains secteurs des forces armées, ce 
qui nécessitait une attention constante du ministre21. Confronté 
à une crise perturbant les relations entre les civils et les mili-
taires durant une grande partie de son mandat à titre de ministre, 
Hellyer n’a pu consacrer que peu d’énergie au projet qu’il s’était 
initialement engagé à réaliser, soit celui de renforcer l’effectif 
du SM. Bien qu’il ait vu à la création du Quartier général des 
Forces canadiennes (QGFC) en 1966, à la suite de laquelle les 
fonctionnaires qui travaillaient dans l’un ou l’autre des quartiers 
généraux respectifs des trois armées ont été regroupés dans un 
quartier général unifié, Hellyer a essentiellement ignoré presque 
toutes les recommandations de la Commission Glassco qui con-
cernaient le rôle des civils au sein du ministère de la Défense, et 
il s’est plutôt concentré sur la restructuration des forces armées. 
En décembre 1967, au moment où Hellyer a cédé la responsabilité 
du portefeuille du ministère de la Défense, le rôle des civils qui y 
occupaient un poste avait à peine changé, malgré les études et les 
promesses faites au cours des années précédentes. Le ministre a 
certes revendiqué le pouvoir d’exercer un contrôle politique des 
forces armées, mais il est surtout parvenu à l’exercer grâce à la 
création du poste de chef d’étatmajor de la défense, qui lui a permis 
d’assurer plus facilement le contrôle civil, à la modernisation du 
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Conseil de la Défense, dont il était président, et au style de gestion 
autoritaire qu’il avait adopté, ne laissant aucun doute sur l’identité 
de la personne qui dirigeait les forces armées et le Ministère22. 

Sous la direction du SM, le Ministère a donc bien peu changé 
de 1953 au début des années 197023. Comme l’a astucieusement 
mentionné l’auteur d’une étude approfondie sur l’unification en 
1971, « les civils qui étaient au service du Ministère ont long-
temps souffert de ce qui semble être non pas tout simplement de 
la négligence, mais une incapacité de comprendre le rôle qu’ils 
auraient pu jouer pour faciliter la mise en œuvre des activités du 
Ministère24 » [TCO].

Cette situation a considérablement changé en 1971, lorsqu’une 
équipe formée de civils provenant de l’extérieur du gouvernement, 
mise sur pied par un nouveau ministre de la Défense, a examiné 
avec détermination les conclusions de la Commission Glassco et 
proposé que des changements fondamentaux soient apportés à la 
structure décisionnelle et de gestion du ministère de la Défense, 
de même qu’au rôle qu’y jouaient les cadres supérieurs civils. 

La création du Quartier général de la Défense 
nationale et la perte du caractère militaire de 
l’institution militaire 

En 1971, le gouvernement Trudeau a annoncé dans le  
document intitulé La défense dans les années  70, qui 

constituait le livre blanc sur la défense, la création du groupe 
d’étude sur la gestion (GEG), chargé d’examiner l’organisation 
et la gestion de l’ensemble de l’effectif du ministère de la 
Défense25. L’existence de plusieurs problèmes concernant le 
ministère de la Défense et de préoccupations chez les ministres 
avait donné lieu à la réalisation de l’étude sur la gestion à la 
fin des années 1960 : difficultés liées à la gestion des contrats 
visant l’acquisition de pièces d’équipement majeur, perception 
que le Ministère ne donnait pas suite aux directives du ministre 

et du Cabinet, et manque de transparence par rapport à ce qui 
se passait à l’intérieur tant du Ministère que des FAC26. 

Dans son rapport, intitulé Management of Defence in Canada, 
le GEG a fait état d’une litanie de préoccupations importantes  
touchant les domaines de la gestion, de la planification, de 
l’acquisition, des services financiers, de l’administration du per-
sonnel et de la recherche en matière de défense. Trois  thèmes 
d’intérêt en ce qui concerne le présent article ressortent du rapport. 
Le premier touche la nécessité de pouvoir compter davantage sur 
le soutien de civils ayant l’expérience professionnelle requise 
pour gérer les problèmes particulièrement complexes devant être 
réglés au sein du ministère de la Défense. Le second thème traite 
de la conviction profonde que le recours à des techniques de ges-
tion modernes éprouvées permettrait au ministère de la Défense 
d’améliorer son rendement. Finalement, ce qui était plus important 
encore, le groupe estimait qu’il était temps de briser le monopole 
du CEMD dans l’élaboration de l’énoncé de la politique de défense, 
de façon à déléguer à des sousministres adjoints civils les respon-
sabilités qu’assumait le CEMD en sa qualité de conseiller auprès 
du ministre de la Défense nationale en matière de politique de 
défense et à titre de gestionnaire des activités liées à l’acquisition 
de matériel militaire27. 

Le GEG était convaincu que deux facteurs fondamentaux 
contribuaient à la mauvaise gestion du ministère de la Défense : la 
déficience de la structure organisationnelle et les attitudes démodées 
de cadres supérieurs, tant chez les militaires que chez les employés 
du Ministère, par rapport à la gestion du ministère de la Défense. Il 
a conclu que certains des problèmes de gestion et d’administration 
découlaient du manque de savoirfaire politique de cadres supérieurs 
militaires et civils; cette critique a été suscitée par le manque de 
souplesse du Ministère, qui était incapable d’adapter son approche 
en fonction des priorités changeantes et des nouvelles valeurs 
prônées par le Canada, et de collaborer de manière efficace avec les 
organismes centraux28. L’étude a permis de confirmer que des mesures 

s’imposaient pour régler un certain nombre de problèmes 
de gestion graves au sein du ministère de la Défense, en 
l’occurrence la participation accrue de fonctionnaires 
dans le système d’administration et de gestion du MDN. 
Le gouvernement a choisi de fusionner les deux quartiers 
généraux, soit le Quartier général des Forces canadiennes 
et l’administration centrale du Ministère, et de modifier la 
répartition des responsabilités entre les cadres supérieurs 
civils et les cadres supérieurs militaires. 

La création du nouveau Quartier général de la Défense 
nationale incluait l’établissement d’un nouveau poste de 
sousministre adjoint, soit celui du SMA (Politique), qui 
allait être pourvu par un civil désigné comme étant celui 
qui occupe le plus haut rang parmi les SMA et « qui 
aurait un savoirfaire politique, de même qu’une grande 
expérience de la planification et de la coordination dans 
le contexte des activités du gouvernement fédéral pris 
dans son ensemble29 » [TCO]. Cette mesure visait de toute 
évidence à obliger les militaires à céder leur place dans 
l’élaboration de la politique de défense et à établir un 
point central permettant d’assurer la liaison avec les autres 
ministères et avec les organismes centraux de gestion du 
gouvernement. En ce qui concerne l’élaboration de la 
politique de défense et le soutien fourni par les conseillers 
au ministre et au gouvernement, le GEG estimait qu’il 
était important de faire une distinction entre les conseils, 
selon qu’ils étaient prodigués par des militaires ou par 
des employés du ministère de la Défense nationale. La 
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Quartier général de la Défense nationale, promenade Colonel By, à Ottawa.
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création d’un groupe des politiques de défense dirigé par le SM, atil 
soutenu, était le moyen le plus efficace d’apporter le changement 
qui s’imposait. 

La fusion des deux quartiers généraux – deux bureaucraties 
et deux cultures distinctes – constituait une mesure radicale. 
L’intention était de modifier profondément le mode de gestion 
du ministère de la Défense du Canada grâce à une solution 
organisationnelle à long terme et de redéfinir les responsabilités 
des fonctionnaires et des officiers, de même que leurs obligations 
relativement à la reddition de comptes, de façon à placer les 
fonctionnaires dans une position d’influence et de pouvoir qu’ils 
n’avaient encore jamais occupée au sein du Ministère30. Imprévue 
à l’époque où les quartiers généraux ont fusionné, l’incidence que 
cette décision aura eue est toujours importante, 40 ans plus tard, 
pour les FAC et le MDN. 

La fusion du Quartier général des Forces canadiennes et de 
l’administration centrale du Ministère, en 1972, qui a amené des 
militaires et des civils à travailler côte à côte, a immédiatement 
mis en avantplan la question du rôle des cadres supérieurs 
civils au service du ministère de la Défense. Le colonel (à cette 
époque) Paul Manson (qui allait devenir le CEMD en 1986) a 
rédigé un article en 1973, dans lequel il décrivait les débuts de la 
restructuration de la façon la plus positive possible. Il a conclu que 
l’établissement d’un rapport plus étroit entre les civils – des experts 
de la gestion du ministère de la Défense – et les militaires était 
devenu « inévitable », et que la séparation des fonctions militaires 
et civiles dans les structures parallèles qui avaient existé jusquelà 
ne répondait plus aux besoins. Il avait imaginé la possibilité que 
les civils et les militaires en viennent à collaborer plus étroitement 
au sein du Quartier général et que cette approche permette de 

rationaliser le processus décisionnel, d’améliorer la coordination 
des activités et de favoriser l’avancement des dossiers du ministère 
de la Défense nécessitant la collaboration d’organismes centraux31. 

Clairvoyant dans son analyse, le futur CEMD pouvait voir un 
certain nombre de problèmes à l’horizon. Manson avait anticipé 
que des difficultés surgiraient lorsque des « civils seraient intégrés 
à la structure de commandement militaire du QGDN » et que les 
responsabilités seraient partagées entre les chefs adjoints militaires 
et les SMA, dans un contexte « de bipolarisation, c’estàdire au sein 
d’un organisme où les éléments avaient tendance à se polariser sur 
le CEMD ou le SM, selon qu’ils étaient formés de militaires ou 
de civils ». Répétant les propos tenus par la Commission Glassco 
dix ans plus tôt relativement à la possibilité que les civils exercent 
une influence grandissante, Manson a mis en garde les intéressés, 
précisant qu’il « serait faux de croire que cette relation plus étroite 
entre les civils et les militaires témoignait du besoin de resserrer 
le contrôle civil des forces armées au Canada, car ce contrôle était 
déjà absolu32 » [TCO]. N’ayant pas eu accès au rapport du GEG 
(qui n’a été publié qu’en 1984 étant donné l’information sensible 
qu’il renfermait), Manson ne savait sans doute pas qu’au contraire, 
le gouvernement avait décidé en 1971 de créer le QGDN, de 
renforcer le rôle du SM et de décharger les militaires de certaines 
responsabilités importantes (par exemple par rapport à la politique 
de défense, au matériel et à l’acquisition) principalement parce 
qu’il était persuadé que le gouvernement et le ministre devaient 
exercer efficacement et activement, au jour le jour, les fonctions 
de surveillance, de suivi et de contrôle des activités militaires.

Le jeu de chaises musicales du Quartier général des Forces 
canadiennes et de l’administration centrale du Ministère n’était 
même pas terminé au début de 1973 lorsqu’une nouvelle restructura-
tion a été entreprise. Les observateurs n’ont pas tardé à critiquer 
la nouvelle organisation. Ils sont devenus plus nombreux dans les 
années 1970 et 1980 à faire part de leurs préoccupations à l’égard 
de l’organisme, qui était devenu « trop centralisé et alourdi par 
un effectif excessif », et qui avait perdu son caractère militaire. 
L’organisme a continué de faire l’objet de préoccupations durant 
plus de 25 ans33. Les critiques se sont souvent plaints des réformes 
de 1972, blâmant Hellyer pour son projet d’unification, dont la mise 
en œuvre avait selon eux mis en place les conditions qui avaient 
mené à la création du QGDN. Ils avaient oublié avec le temps que 
plusieurs problèmes liés à une mauvaise gestion du ministère de 
la Défense, survenus à la fin de 1960 et en 1970, avaient incité le 
gouvernement à adopter une telle solution. L’amiral Robert Falls, 
CEMD de 1977 à 1980, a mentionné qu’à la suite de la création 
du QGDN, en 1972, le CEMD et ses commandants supérieurs ont 
commencé à perdre le contrôle des FAC. Il regrettait que la solidi-
fication de l’équipe du SM, qui devait permettre aux dirigeants 
politiques de resserrer le contrôle civil, ait donné aux fonction-
naires un certain pouvoir par rapport aux affaires militaires, sans 
qu’ils aient à rendre de comptes ou à se préoccuper du rendement 
des activités militaires34. 

L’argument le plus fréquemment avancé par les personnes 
ayant critiqué la création du QGDN a été que la modification du 
rôle des civils et des officiers avait, avec le temps, eu pour résultat 
de brouiller la limite entre les responsabilités des cadres supérieurs 
civils et celles des officiers, de faire perdre au ministère de la Défense 
son caractère militaire, d’alourdir son appareil administratif et de 
l’amener à trop compter sur des pratiques commerciales et de ges-
tion35. Bon nombre des critiques se sont plaints que ces facteurs ont 
contribué à la perte progressive de la perspective opérationnelle au 
sein des FAC et, parallèlement, à l’érosion de l’ethos militaire36. Au 
cours des années 1970 et 1980, certains se sont inquiétés du fait que 
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Le général Paul Manson, chef d’état-major de la Défense en 1986  



Vol. 14, No. 3, été 2014  •  Revue militaire canadienne	 45

L
E

S
 C

A
D

R
E

S
 S

U
P

É
R

IE
U

R
S

 C
IV

IL
S

 D
U

 M
IN

IS
T

È
R

E
 E

T
 L

A
 D

É
F

E
N

S
E

 N
A

T
IO

N
A

L
E

les officiers suivaient le modèle des administrateurs civils, et même 
des dirigeants politiques, acquérant le même type de compétences et 
se fixant des orientations semblables, ce qui contribuait au déclin du 
professionnalisme militaire37. Au QGDN, les observateurs ont soutenu 
que la perte du caractère militaire était un signe qu’un changement 
s’opérait dans la culture et, plus précisément, que les politiques, les 
règlements et les décisions visant les militaires étaient de plus en plus 
souvent fondés sur des concepts, des valeurs et des intérêts défendus 
par les civils et les fonctionnaires38. 

Comme il fallait s’y attendre, la perte du caractère militaire 
des FAC a été l’une des questions centrales soulevées à la suite 
de la publication du rapport du Groupe de travail chargé d’étudier 
l’unification des Forces canadiennes, en 1980, et de l’examen que 
le gouvernement suivant en a fait. Chargé d’examiner les avan-
tages et les inconvénients de l’unification des FAC et d’analyser 
la structure de commandement, le Groupe de travail a rencontré 
près de mille militaires en activité de service et s’est fait dire que 
les FAC avaient adopté les normes régissant les activités civiles 
dans une mesure inacceptable39. Ayant soigneusement examiné les 
données recueillies, toutefois, le Groupe de travail a conclu que 
cette façon de percevoir la situation au sein des FAC était peutêtre 
attribuable au fait que certains ne comprenaient pas pleinement le 
rôle et le fonctionnement du QGDN et « à la composition du Comité 
de gestion de la Défense [comité réunissant les cadres supérieurs 
du Ministère], vu comme étant dominé par des civils40 » [TCO]. 
Lorsqu’il a examiné les conclusions du Groupe de travail, au début 
de 1980, le gouvernement a confirmé qu’il n’était pas question de 
« désunifier » les Forces armées canadiennes et a complètement 
éludé la question de la perte du caractère militaire de l’organisme. 
Il a du même coup validé le concept d’un quartier général ayant 
une structure intégrant des militaires et des civils41.

Durant les années 1980, le QGDN est resté une source de  
division, et les critiques visant le Quartier général et le rôle qu’y 

jouaient les hauts fonc-
tionnaires n’ont pas 
cessé de fuser. Selon 
la description qu’un 
auteur a faite du senti-
ment général, on avait 
l’impression que les 
FAC « n’avaient plus la 
haute main sur leur pro-
pre quartier général  » 
[TCO], et que les fonc-
tionnaires influaient 
de manière indue  
sur des questions qui 
relevaient exclusivement 
du domaine militaire42. 
La création du QGDN 
a donné à penser à bon 
nombre d’observateurs 
que le gouvernement 
avait délibérément placé 
des hauts fonctionnaires 
entre les militaires et les 
politiciens, même si ni 
la solution organisa-
tionnelle imposée que 
constituait la création du 
QGDN ni l’attribution 

d’un rôle accru aux 
cadres supérieurs civils 

n’avaient été prescrites par la Loi sur la défense nationale. Toutefois, 
le CEMD a continué, au jour le jour et, surtout, aux yeux de la loi, 
à rendre compte directement au ministre de la Défense nationale. 
Douglas Bland, analyste de la Défense (et officier à la retraite) 
qui, pendant plus de vingt ans, a le plus durement critiqué le con-
cept du quartier général intégrant civils et militaires, soutient que 
« d’envoyer des fonctionnaires surveiller les militaires donnait 
aux politiciens l’illusion qu’ils exerçaient un contrôle civil des 
forces armées » [TCO]. Finalement, Bland ajoutetil, plutôt que 
de résoudre les conflits entre les officiers supérieurs, les ministres 
doivent maintenant arbitrer les différends qui opposent les militaires 
et les fonctionnaires43.

Les personnes qui ont critiqué le Quartier général n’étaient pas 
seulement des historiens, des commentateurs des affaires liées à la 
défense et des anciens officiers supérieurs. Les civils se sont plaints 
tout autant des officiers et de leur incompétence sur le plan de la 
gestion. Le sousministre C. R. « Buzz » Nixon a déclaré en 1982 
que le QGDN était malheureusement doté d’officiers qui étaient 
incapables de bien fonctionner dans la sphère gouvernementale et 
que l’« esprit de clocher des militaires », soit les frictions entre les 
différentes armées, faisait obstacle à la concrétisation de plusieurs 
projets et idées proposés à Ottawa44. 

Au fil des ans, nombreux observateurs, tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur des FAC, furent incapables de bien saisir les raisons 
pour lesquelles les civils semblaient exercer une influence accrue 
au QGDN; il n’est donc pas surprenant que la controverse n’a pas 
diminué en intensité avec le temps. En fait, elle a atteint un point 
culminant au milieu des années 1990, lorsque l’intégration des civils 
et des militaires au QGDN a fait l’objet d’un nouvel examen critique 
dans le cadre d’une série d’études menées en vue de la rédaction 
d’un nouveau livre blanc sur la défense et au cours de l’enquête 
réalisée pour faire la lumière sur les faits survenus en Somalie.
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Robert Fowler (à l’extrémité gauche), sous-ministre de la Défense nationale, se prépare à quitter le quartier général 
interarmées des Forces canadiennes pour se rendre à l’aéroport de Mogadiscio, en Somalie, en 1993.  
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Le livre blanc sur la défense de 1994 et l’affaire 
de la Somalie 

Au début des années 1990, à l’époque où la guerre froide a 
pris fin et où chacun s’attendait à récolter les dividendes 

de la paix, les gouvernements successifs ont particulièrement 
ciblé le ministère de la Défense dans les efforts qu’ils ont 
faits pour éliminer le déficit fédéral45. Le Ministère a donc 
subi de fortes compressions budgétaires et une réduction 
importante de son effectif civil (et militaire), et a dû adopter 
de nouvelles approches pour fournir ses services. Au même 
moment, l’histoire de l’adolescent somalien battu à mort par des 
soldats canadiens durant une mission de maintien de la paix des 
Nations Unies, en 1992, a donné lieu à la tenue de plusieurs 
enquêtes et études portant sur l’incident en particulier et sur 
les Forces armées canadiennes en général, de même qu’à une 
série de réformes importantes qui ont eu une incidence non 
seulement sur les forces armées, mais aussi sur le Ministère. 

Dans le cadre du témoignage qu’il a rendu en septembre 1994 
devant le Comité mixte du Sénat et de la Chambre des com-
munes (CM) qui se penchait sur la nouvelle politique de défense, 
le sousministre Robert Fowler a déposé un document intitulé 
« The Organization of Canadian Defence », qui décrivait les 
responsabilités du SM et du CEMD, ainsi que le rôle du QGDN. 
Ce document traitait aussi expressément des critiques formulées à 
l’égard du quartier général de l’époque et, plus particulièrement, 
du rôle des cadres supérieurs civils :

Un certain nombre d’observateurs se sont prononcés en 
faveur de la division des services civils et des services 
militaires du Ministère […] Dans l’ensemble, toutefois, 
ils soutiennent que le mode de fonctionnement actuel 
encourage l’« ingérence » des civils et la « politisation » 
du domaine militaire. 

En fait, le quartier général fusionné existe précisément 
parce qu’au niveau stratégique les impératifs politiques, 
les considérations économiques et les questions opéra-
tionnelles sont inséparables. Les opérations, la mise en 
œuvre des programmes de biens d’investissement et les 
autres activités du Ministère s’inscrivent dans un contexte 
politique et économique dont il faut tenir compte. Audelà 
des questions que l’on pourrait appeler « ministérielles » 
se trouve la réalité indéniable que le MDN et les FC 
doivent aussi donner suite aux politiques et aux pro-
grammes pangouvernementaux mis en place pour soutenir 
le changement social, le bilinguisme et l’établissement 
d’un gouvernement imposant la transparence.

Un quartier général qui regroupe des militaires et des 
civils y parvient avec une efficacité et une efficience 
accrues, car il profite des compétences distinctes, mais 
complémentaires, acquises par les militaires et les 
employés civils. Les militaires sont capables de mettre 
à profit leur connaissance particulière des questions 
militaires, mais ils ont moins d’expérience que les civils 
dans la sphère des considérations politiques, des négocia-
tions au sein du gouvernement et des finances publiques. 
Audelà de ces questions, s’il est vrai que les mesures 
prises au niveau stratégique ont une incidence sur le 
niveau opérationnel (et viceversa), la contribution des 
civils ne nuit aucunement au fonctionnement de la chaîne 
de commandement dans les opérations46 [TCO]. 

Ayant entendu « des témoignages contradictoires quant à la 
pertinence de cette façon de procéder [l’intégration des civils et des 
militaires au quartier général] compte tenu des besoins actuels des 
Forces canadiennes », le CM n’a pu faire aucune recommandation 
au gouvernement, et il a donc plutôt suggéré qu’une étude plus 
poussée soit réalisée47. Le Livre blanc sur la défense de 1994, publié 
quelques mois plus tard par le gouvernement libéral, indiquait 
que les Forces canadiennes et le Ministère allaient devoir sabrer 
dans tous les quartiers généraux (l’objectif était une réduction 
de 50 pour 100), et mettre en place une nouvelle structure de 
commandement. Toutefois, le gouvernement n’a pas tenu compte 
du conseil du CM, qui avait recommandé la réalisation d’une étude 
de suivi. Il s’est plutôt empressé de valider dans son livre blanc la 
nécessité d’exploiter un quartier général regroupant des civils et 
des militaires avant qu’il ne vienne sérieusement à l’esprit de qui 
que ce soit d’en recommander le démantèlement et de « revenir sur 
le principe de l’intégration des civils et des militaires au Quartier 
général de la Défense nationale48 ». 

Parallèlement à la réduction des effectifs et à la réorganisation, 
l’enquête menée par la Commission d’enquête sur la Somalie a 
suivi son cours de 1995 à 1997, faisant la une des journaux au 
pays. La Commission n’a pas examiné le rôle des cadres supérieurs 
civils en détail, bien qu’elle ait critiqué tant les militaires que les 
fonctionnaires pour les faits qui s’étaient produits en Somalie. Se 
concentrant sur les questions liées au déploiement et à l’emploi 
des militaires canadiens en Somalie, elle a laissé entendre plutôt 
explicitement dans son rapport que les cadres supérieurs civils 
s’étaient mêlés d’affaires militaires et de questions opérationnelles, 
qu’ils s’étaient imposés au sein de la chaîne de commandement 
et que leur ingérence avait contribué à la prise d’une série de 
mauvaises décisions concernant le déploiement du Régiment 
aéroporté du Canada. La Commission a fait remarquer de façon 
critique que l’« influence du SM dans tous les secteurs de la 
politique de défense, y compris la “responsabilité des FC”, [s’était] 
accrue de façon importante au fil des ans, particulièrement depuis 
1972 », au moment où le QGDN a été créé, et a ajouté que la 
« notion de contrôle civil des forces armées ne devrait pas être 
confondue avec le contrôle exercé par les fonctionnaires », car 
celuici atténue la responsabilité du Parlement49. 

Le général John de Chastelain, qui était CEMD au moment 
où la décision d’envoyer des militaires en Somalie a été prise, à 
l’automne 1992, a été interrogé assez longuement par la Commission 
d’enquête sur la Somalie en 1996, à propos de la répartition des 
responsabilités entre le CEMD et le SM et, plus particulièrement, 
sur le « danger » que le quartier général regroupant des civils et des 
militaires ait pu contribuer à créer un flou par rapport aux fonctions 
et aux pouvoirs attribués à ces deux personnes. De Chastelain a 
fourni une réponse sans équivoque concernant cette question : il 
a précisé que le CEMD et le SM travaillaient bien ensemble et a 
soutenu, qu’au contraire, « le plus grand danger serait de séparer 
les deux fonctions, particulièrement au niveau stratégique et au 
Quartier général de la Défense nationale », où la collaboration 
des militaires et des civils permet « d’obtenir une compréhension 
stratégique de la situation et de fournir des conseils stratégiques aux 
ministres et aux membres du Cabinet sur les questions relevant du 
ministère de la Défense50 » [TCO]. Essentiellement, de Chastelain 
a répété ce que le sousministre Fowler avait dit au Comité mixte 
du Sénat et de la Chambre des communes deux années plus tôt51.

Il était tentant pour les personnes de l’extérieur qui ne com-
prenaient pas sur quelle base le SM et le CEMD assuraient une 
gouvernance conjointe, et pour celles qui souhaitaient démanteler 
le QGDN, de reprocher aux cadres supérieurs civils de faire montre 
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d’ingérence et d’influer indûment sur les questions politiques et 
sur la prise de décisions concernant les opérations, et plus par-
ticulièrement, dans le cas du SM, concernant certains aspects des 
opérations menées en Somalie. « Au moment où l’enquête sur la 
Somalie avait atteint son point culminant, le SM en était arrivé à 
exercer un pouvoir et une influence toujours grandissants, tandis 
que le CEMD avait perdu de son pouvoir et de son influence », a 
écrit l’historien David Bercuson en 1996, pour conclure que « la 
fusion des conseillers militaires et des conseillers civils au QGDN 
avait été désastreuse52 » [TCO]. Indépendamment des critiques 
dont le QGDN et la diarchie du CEMD et du SM ont constamment 
fait l’objet, nous savons de nos jours que le fiasco de la Somalie 
s’explique avant tout par un échec des militaires canadiens, à 
plusieurs niveaux, sur les plans du commandement, du leadership 
et du professionnalisme.

Finalement, la Commission d’enquête sur la Somalie n’est 
pas allée jusqu’à recommander l’établissement de deux structures 
distinctes pour les militaires et les civils au QGDN, comme certains 
le préconisaient, ni un changement fondamental du rôle des cadres 
supérieurs civils. Elle a toutefois recommandé que la Loi sur la 
défense nationale soit modifiée, précisant que la Loi doit « expres-
sément interdire au sousministre de s’arroger les pouvoirs ou les 
prérogatives du ministre en ce qui a trait à l’autorité de diriger 
le CEMD pour toute question concernant le “commandement et 
la gestion des FC”53 ». Des amendements importants y ont été 
apportés en 1998, mais le rôle et les responsabilités du CEMD et 
du SM n’ont pas été modifiés54.

Le ministre de la Défense nationale Doug  Young a  
mentionné dans le Rapport au Premier ministre sur le leadership 
et l’administration dans les Forces canadiennes qu’il a publié 
en 1997, au moment où le rapport de la Commission d’enquête 
sur la Somalie était déposé, qu’il y avait eu « énormément de 
malentendus et de désinformation au sujet du fonctionnement [du] 
quartier général national55 ». Toutefois, Young a fortement fait valoir 
 qu’il était important et légitime que les cadres supérieurs civils 

interviennent dans la gestion du ministère de la Défense du Canada 
et a rejeté du revers de la main l’idée de revenir à la conception 
du QGDN tel qu’il était avant 1972 :

Les civils doivent jouer un rôle important dans la structure 
de défense nationale de toutes les démocraties. Il y a, 
bien sûr, de nombreuses façons de structurer les fonc-
tions professionnelles complémentaires des civils et des 
militaires. Aucun modèle en soi n’est parfait. Cependant, 
l’efficacité du système repose partout sur la coopération 
et la consultation à tous les niveaux, et non sur l’existence 
de structures complètement distinctes qui travaillent aux 
mêmes choses en même temps en se fixant sans le savoir 
des buts divergents…

Grâce à un quartier général civilomilitaire intégré, qui 
s’appuie sur les compétences différentes, mais complé-
mentaires du personnel militaire et du personnel civil, 
il est probable que les objectifs nationaux du Canada 
seront réalisés56.

Ayant confirmé l’importance capitale du rôle des cadres 
supérieurs civils au QGDN, Young a critiqué la formation insuf-
fisante des officiers, principalement des officiers généraux, qui 
n’avaient pas « une connaissance solide et approfondie du rôle 
et des fonctions du Ministère, du gouvernement en général et 
des organismes centraux en particulier ». Il a fait valoir que les 
officiers supérieurs devaient bien comprendre le rôle des civils au 
QGDN pour pouvoir exercer leurs fonctions efficacement dans un 
quartier général regroupant des civils et des militaires57. Le ministre 
a toutefois reconnu le bienfondé des préoccupations exprimées 
relativement au flou existant par rapport aux responsabilités des 
militaires et des civils au QGDN, et a demandé aux responsables 
de clarifier les pouvoirs et les responsabilités du CEMD, du SM 
et des cadres supérieurs civils et militaires, de même que leurs 
obligations à l’égard de la reddition de comptes. 
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Le général Rick Hillier, chef d’état-major de la Défense (à gauche), rend visite aux troupes en Afghanistan, le 29 septembre 2006.  
À droite, le brigadier-général Dave Fraser, commandant du centre de contrôle régional sud  
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La transformation réalisée par le général Hillier 
et la guerre en Afghanistan 

Au début de 2005, le gouvernement a annoncé la nomination 
du général Rick Hillier à titre de CEMD. La forte présence 

du général  Hillier sur le plan du leadership, sa confiance 
illimitée et son orientation stratégique ont modifié l’équilibre 
des rapports entre les cadres supérieurs civils et les militaires. 

L’Énoncé de la politique de défense (EPD) de 2005 portait 
sur la nouvelle façon d’envisager les forces armées du Canada, y 
compris sur la promesse d’augmenter le budget du ministère de la 
Défense, d’accroître l’effectif des forces armées et de transformer 
les capacités des forces armées. Chose rare pour un document 
d’orientation visant le ministère de la Défense du Canada, l’EPD 
fournissait beaucoup de détails sur la transformation des capacités 
opérationnelles et de la structure de commandement et de contrôle 
des FAC. Toutefois, il ne faisait aucunement mention du Ministère 
et du rôle des civils. Conjugué à la présence d’un ministre et d’un 
sousministre qui souhaitaient apporter les changements envisagés 
par Hillier, un tel silence a donné au CEMD, qui était un homme 
déterminé, toute la latitude dont il avait besoin pour affirmer son 
autorité et effectuer rapidement d’importants changements au 
QGDN, afin que celuici soit mieux placé pour appuyer les opéra-
tions militaires menées par le Canada, en général, et l’effort de 
guerre auquel le Canada s’apprêtait à participer en Afghanistan, 
en particulier58. La transformation proposée par Hillier visait à la 
fois les fonctions du QGDN et la gouvernance stratégique assurée 
conjointement par les FAC et le MDN, et par le fait même, le rôle 
des cadres supérieurs civils à l’intérieur du quartier général national.

Marqué par les séquelles de faits survenus dans les années 
1990, plus particulièrement l’affaire de la Somalie, et de la propa-
gation de multiples opinions ayant donné à penser que les forces 
armées du Canada avaient perdu leur perspective opérationnelle 
et leur ethos militaire, Hillier s’est empressé de transformer 
le QGDN et de consolider le rôle des militaires dans la prise  
des décisions concernant les opérations. Il est évident qu’en 
insistant sur la nécessité de mettre les opérations au centre des  

préoccupations et d’adopter une approche axée sur le commande-
ment pour la prise de décisions, il cherchait à redonner aux militaires 
certaines responsabilités par rapport aux questions opérationnelles 
pour lesquelles les décisions devaient à son avis être prises par 
des officiers et non pas par des cadres supérieurs civils. À ce titre, 
la polarisation des efforts sur les véritables opérations de combat 
menées en Afghanistan lui a donné l’occasion de mettre en évi-
dence toute l’importance de l’expertise professionnelle acquise 
par les militaires canadiens. Hillier avait été frustré de l’habitude 
qu’avaient les politiciens et les employés de bureau civils du cadre 
supérieur de ne pas tenir compte des conseils et de l’expertise des 
militaires, et les opérations menées en Afghanistan donnaient une 
occasion aux conseillers militaires, plus particulièrement ceux qui, 
comme lui, pouvaient s’appuyer sur leur expérience récente des 
opérations pour défendre leurs arguments théoriques, d’élever leur 
statut et d’exercer un pouvoir et une influence accrus59. 

Hillier a établi une nouvelle structure de commandement unifiée 
regroupant quatre commandements opérationnels et a formé un 
nouvel étatmajor interarmées stratégique (EMIS) qui allait l’aider 
à assurer le commandement stratégique des forces armées. À la 
suite de la création du Commandement du personnel militaire, en 
2007, il a aussi pris des mesures pour que le personnel militaire 
et les ressources humaines civiles soient administrés séparément, 
retournant au modèle organisationnel des années ayant précédé la 
création du QGDN60. À toutes fins utiles, le nouveau CEMD était 
en train de créer un quartier général militaire axé sur les opéra-
tions à l’intérieur du QGDN. Tout au long des démarches qu’il a 
entreprises pour élaborer et mettre en œuvre ses politiques et ses 
projets en vue de la transformation, Hillier a bénéficié de l’appui 
du sousministre Ward Elcock61.

Malgré l’importante publicité entourant la mise en place des 
mesures adoptées par Hillier, qui était parfois négative, le rôle 
fondamental que jouaient les civils au sein du MDN a peu changé 
durant cette période, bien que ceuxci aient surtout été employés 
à soutenir les activités des militaires canadiens, alors affectés à 
quelques opérations difficiles au pays et à l’étranger, comme la 
mission de combat en Afghanistan62. La rapidité du rythme des 
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Robert Fonberg (au centre), sous-ministre de la Défense nationale, devant un CF-18 Hornet pendant une visite au 410e Escadron de la BFC Cold Lake, le 28 mai 2008  
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opérations, sans précédent de mémoire d’homme, a donné à tous 
les intéressés une occasion d’exercer les fonctions qui leur reve-
naient en temps de guerre, et la capacité d’adaptation du QGDN 
a donné raison à ceux qui avaient estimé qu’une fois restructuré, 
le quartier général regroupant des militaires et des civils allait 
être en mesure de fonctionner très efficacement en temps de paix 
comme en temps de guerre63. 

Durant l’allocution qu’il a prononcée à l’occasion de la céré-
monie de passation du commandement au nouveau CEMD, en 
juillet 2008, Hillier a averti les personnes présentes que les cadres 
supérieurs civils de la fonction publique (« les aspirants maréch-
aux », comme il les appelait) tenteraient de jouer un rôle accru dans 
la direction des activités quotidiennes menées sur le terrain par les 
forces armées du Canada. « Par contrôle civil des forces armées, on 
n’entend pas un contrôle des forces armées exercé par la fonction 
publique », a dit Hillier d’une voix forte64 [TCO]. Il est évident, 
même si Hillier ne l’a pas précisé à l’époque, que cette critique 
visait non pas les cadres supérieurs civils de la Défense, mais les 
employés de bureau des organismes centraux du gouvernement et 
d’autres ministères qui cherchaient à exercer une influence accrue 
sur les activités des militaires canadiens envoyés en Afghanistan et 
à en resserrer le contrôle65. À l’intérieur du ministère de la Défense, 
personne ne doutait que Hillier tenait les rênes d’une main ferme 
en tant que commandant stratégique des FAC. 

Dans ses mémoires, intitulées A Soldier First et publiées en 
2009, Hillier soutient que le ministre conservateur de la Défense 
nationale Gordon O’Connor lui avait offert la possibilité de dis-
socier les FAC et le MDN (c’estàdire de démanteler le QGDN) afin 
de circonscrire les rôles que jouaient respectivement les militaires 
et les civils au sein du ministère de la Défense nationale. Hillier 

avait refusé l’offre 
à l’époque, car la 
relation qu’il avait 
établie avec le sous-
ministre  Elcock lui 
permettait de pour-
suivre ses démarches 
en vue de la trans-
formation des forces 
armées du Canada. 
Il a toutefois changé 
d’avis avec le recul. 
En effet, il est venu 
à la conclusion que 
« le meilleur moyen 
d’assurer le maintien 
de l’efficacité des 
Forces canadiennes 
serait peutêtre de les 
séparer entièrement 
de l’appareil adminis-
tratif gouvernemental 
à Ottawa66 » [TCO]. 

Hillier défendait 
de toute évidence ses 
idées avec passion, 
et il ne perdait pas 
de vue les intérêts 
du pays, mais il est 
vraiment difficile 

d’imaginer de quelle façon les forces armées du Canada pourraient 
travailler efficacement à Ottawa, de même que dans les opérations 
nationales et les opérations multinationales menées à l’étranger, si 
elles étaient dissociées du MDN sur le plan fonctionnel. Hillier avait 
sans aucun doute raison de vouloir défendre l’inviolabilité de la 
chaîne de commandement afin que les ordres et les directives donnés 
aux militaires proviennent de commandants militaires supérieurs, 
mais il est « passé à côté de la question » en ne reconnaissant pas 
que les fonctionnaires avaient un rôle à jouer auprès des élus, pour 
les aider à gérer les questions concernant le ministère de la Défense 
et à exercer un contrôle civil des forces armées. 

Depuis 1972, les gouvernements successifs ont tous défendu 
l’idée qu’il est préférable que le soutien à l’élaboration des 
politiques de défense et les conseils proviennent de chefs militaires 
et de fonctionnaires qui collaborent au sein du ministère de la 
Défense nationale. Comme le politicologue Philippe Lagassé, 
de l’Université d’Ottawa, l’a à juste titre fait remarquer en 2010, 
dans son étude approfondie intitulée Accountability for National 
Defence, « les employés de bureau des échelons supérieurs jouent 
un rôle légitime et nécessaire, car ils contribuent à maintenir un 
cadre obligeant les militaires à rendre compte au Cabinet, et il en 
est de même pour les militaires par rapport aux employés civils67 » 
[TCO]. Bien que la légitimité du contrôle civil des forces armées 
n’ait jamais été remise en question au Canada, la mesure dans 
laquelle ce contrôle est exercé a souvent suscité la controverse, 
de même que les mécanismes utilisés pour l’assurer au nom des 
politiciens, plus particulièrement par les employés de bureau  
des échelons supérieurs du ministère de la Défense nationale  
ou des organismes centraux du gouvernement. 
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Le général Rick Hillier, chef d’état-major de la Défense, Gordon O’Connor, ministre de la Défense, et Ward Elcock, sous-ministre 
de la Défense nationale (de gauche à droite) témoignent devant le Comité de la Défense de la Chambre des Communes sur la 
colline Parlementaire, à Ottawa, le 6 février 2007.
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Conclusion – La mise à contribution d’agents non 
armés pour resserrer le contrôle civil 

Au cours des années 1950 et 1960, les employés civils de 
la fonction publique au service du ministère de la Défense 

nationale occupaient presque tous un poste d’agent subalterne, 
d’employé de bureau ou de commis de soutien administratif. À 
la suite du dépôt des recommandations de la Commission royale 
d’enquête sur l’organisation du gouvernement de 1960, plus 
précisément après la fusion des quartiers généraux respectifs des 
FAC et du MDN pour former le QGDN, en 1972, les employés 
civils du MDN ont joué un rôle de plus en plus important et fait 
profiter de leur connaissance de l’administration et de la gestion 
aux cadres intermédiaires et supérieurs assumant des fonctions 
spécialisées. Encore de nos jours, presque tous les employés 
civils de la fonction publique qui sont au service du ministère 
de la Défense nationale continuent de travailler avec diligence 
dans les unités et formations des FAC, offrant chaque jour un 
soutien essentiel sans lequel les FAC pourraient difficilement 
remplir leurs missions68. 

La plupart des changements visant les rôles et les  
responsabilités des cadres supérieurs civils du MDN ont été apportés 
au cours d’une période s’échelonnant sur plus de cinquante années, 
pour permettre l’atteinte de trois objectifs principaux. Le premier 
était de solidifier le groupe qui entoure le SM, formé de civils 
capables de saisir l’ensemble des politiques et des questions 
relatives à la défense et de mettre leur savoir à profit pour aider 
les ministres responsables de la défense nationale dans l’exécution 
de leurs tâches. La création du groupe des politiques, en 1972, 
était le signe le plus manifeste de l’établissement de cet objectif. 
Le deuxième objectif, poursuivi parallèlement à la modernisation 
de l’administration publique et à la croissance du gouvernement 
fédéral, était de mettre à contribution des civils ayant l’expertise 
nécessaire pour gérer et administrer des programmes de défense 
d’une grande complexité et pour faciliter la tâche des militaires, qui 
devaient entretenir des rapports verticaux et horizontaux avec des 
organismes centraux et participer aux processus du gouvernement. 
Le troisième objectif était d’aider le gouvernement et les politiciens 
à surveiller les activités des FAC et à mettre en place les mécanismes 
requis pour resserrer le contrôle civil des forces armées. 

La création du QGDN, en 1972, a incontestablement eu pour 
effet de modifier les rôles respectifs des employés civils et des 
militaires des échelons supérieurs au sein du Ministère, et c’est 
justement ce que le gouvernement et les ministres successifs du 
ministère de la Défense avaient eu l’intention d’accomplir. Au 
fil des ans, des commissions d’enquête et des groupes d’études 
indépendants ont fait des recommandations, et les dirigeants du 
gouvernement ont mis sur pied de nombreux projets afin que les 
cadres supérieurs civils, et plus particulièrement ceux qui relèvent 
du sousministre, puissent assumer de plus grandes responsabilités 
et exercer un pouvoir et une influence accrus. Comme en fait 
état le rapport de la Commission d’enquête sur la Somalie, les 
changements apportés progressivement – et délibérément – ont 
amené les employés de bureau civils du ministère de la Défense 
nationale à prendre part aux processus d’élaboration des politiques 
de défense et de prise de décisions. 

Au cours des ans, la création du QGDN et l’attribution 
d’un pouvoir et d’une influence prétendument accrus aux cadres 
supérieurs civils du MDN ont fait l’objet de nombreuses critiques. 
Toutefois, comme le général de Chastelain et le sousministre Fowler 
l’ont fait remarquer il y a presque deux décennies, il est difficile 

d’imaginer comment les forces armées du Canada pourraient 
travailler efficacement à Ottawa de nos jours si elles étaient 
dissociées du ministère de la Défense nationale sur le plan 
fonctionnel. Le gouvernement actuel s’attend de toute évidence 
aussi, à l’instar de la Commission Glassco de 1963, du groupe 
d’étude sur la gestion de 1972 et du ministre Young, comme 
en fait foi son Rapport au Premier ministre, publié en 1997, à 
ce que les cadres supérieurs civils compétents qui sont au ser-
vice du ministère de la Défense nationale puissent, étant investis 
de responsabilités, d’un pouvoir et d’une influence accrus, non 
seulement évaluer et remettre en question de manière critique la 
pertinence des recommandations et des conseils fournis par les 
militaires, mais aussi lui proposer des solutions stratégiques et 
des politiques optimales lui permettant de prendre les décisions 
le plus éclairées possible pour le Canada en ce qui concerne la 
défense. Le meilleur modèle de gestion du ministère de la Défense 
nationale demeure celui qui permet au CEMD et au SM de travailler 
en étroite collaboration, appuyés par une équipe regroupant des 
civils et des militaires, et d’entretenir des relations étroites avec 
des élus et des représentants d’autres ministères et d’organismes 
centraux du gouvernement.

Les faits survenus au cours de la dernière décennie et les 
changements apportés ces dernières années au gouvernement 
et au QGDN ont d’un côté permis de clarifier dans une certaine 
mesure les responsabilités respectives du SM et du CEMD, de 
même que leurs obligations relativement à la reddition de comptes, 
mais de l’autre côté, ils ont contribué à accentuer la polarisation 
CEMDSM, comme l’avait prédit et craint le colonel Manson en 
1973. La transformation des FAC et du QGDN que le général Hillier 
a accomplie en 2005 et 2006 et le conflit en Afghanistan ont 
considérablement concouru à la mise en place des conditions ayant 
permis de mieux circonscrire les rôles respectifs des militaires 
et des civils au QGDN, plus particulièrement par rapport à la 
gestion des questions liées aux opérations. Grâce à la structure 
de commandement solide qui est actuellement en place au sein 
des FAC, du niveau tactique au niveau stratégique, à l’intérieur 
de laquelle le CEMD assure le commandement au QGDN entouré 
d’un étatmajor interarmées stratégique dévoué, les unités des FAC 
reçoivent des conseils et des ordres provenant de commandants de 
la chaîne de commandement quant il s’agit de questions militaires, 
comme le stipule la Loi sur la défense nationale. Les employés 
civils de la fonction publique participent sans aucun doute au 
processus décisionnel, mais il incombe aux commandants mili-
taires de prendre les décisions qui s’imposent et d’en assumer 
la responsabilité. En outre, l’adoption de la Loi fédérale sur la 
responsabilité, en 2006, a conféré un pouvoir accru au SM, car en 
sa qualité d’administrateur des comptes du MDN, il est légalement 
responsable devant le Parlement pour l’emploi, l’attribution et la 
gestion convenables des ressources et des finances du Ministère69. 
Le chevauchement de ces responsabilités et de celles qui sont 
confiées au CEMD, qui doit assurer la « direction et la gestion » 
des FAC en vertu de la Loi sur la défense nationale, pourrait bien 
continuer d’être une source de frictions.

Comme le présent article en témoigne, les gouvernements qui 
se sont succédé au cours des quarante dernières années ont tous 
trouvé qu’il était important de réaffirmer fréquemment et de main-
tenir le regroupement des employés civils de la fonction publique 
et des officiers dans un même quartier général stratégique, et ont 
souvent mentionné l’efficience et l’efficacité pour justifier l’éta-
blissement du QGDN plutôt que le besoin de resserrer le contrôle 
civil des forces armées. L’évolution du rôle des fonctionnaires dans 
les échelons supérieurs du ministère de la Défense nationale doit 
être vue comme un mouvement qui s’inscrivait dans la foulée des 
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changements importants qui ont transformé le gouvernement au 
fil des ans et, plus particulièrement, la structure de reddition de 
comptes au sein du ministère de la Défense nationale, et non pas 
strictement comme une manifestation de la suprématie des civils 
ou du contrôle exercé par les politiciens sur les forces militaires70. 

Finalement, comme l’a astucieusement mentionné un ancien 
CEMD il y a presque vingt ans, l’organisation du ministère de 
la Défense nationale, ou plus précisément le rôle que jouent les 
cadres supérieurs civils au service du QGDN, a une incidence 

considérable sur les relations entre les civils et les militaires au 
Canada : elle influe non seulement sur le mode d’interaction des 
divers groupes – politiciens, officiers, fonctionnaires du Ministère 
et autres représentants du gouvernement –, mais aussi, de façon 
plus importante, sur la qualité et le degré de pertinence des conseils 
que les militaires et les employés civils du ministère de la Défense 
nationale fournissent au gouvernement71. Quiconque envisage 
de modifier le rôle, le pouvoir et la structure organisationnelle 
des agents non élus et non armés de l’État qui sont au service du 
ministère de la Défense nationale doit tenir compte de cette réalité.
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Pourquoi le renseignement géographique est important. Le désastreux raid de Dieppe le 19 août 1942, d’après une peinture de Charles Comfort  

Connaître le terrain : regard sur le renseignement 
géographique militaire et la planification durant 
la Seconde Guerre mondiale

par Lori Sumner

Le major Sumner s’enrôle dans la Réserve navale à London 
en 1995. En qualité d’officier de logistique de la Réserve, elle sert 
au sein du NCSM Prevost, à London, en Ontario, et au Quartier 
général de la Réserve navale, à Québec. En janvier 2005, elle 
passe à la Force régulière à titre d’officier de la logistique – Air. 
Après des affectations à Trenton et à Borden, elle œuvre maintenant 
au QGDN, à Ottawa, au sein du Groupe du VCEMD. De plus, le 
major Sumner étudie actuellement en vue d’obtenir une maîtrise 
ès arts en études sur la conduite de la guerre au Collège militaire 
royal du Canada, à Kingston, en Ontario.

« Ce qui est possible dépendra d’abord de la géographie, 
ensuite du transport dans son sens le plus large et, 
enfin, de l’administration. Il s’agit d’aspects vraiment  
très simples, mais je crois que la géographie vient en 
premier1.[TCO] »

« En raison de l’importance croissante des caractéristiques du 
terrain et, par conséquent, des cartes pour les opérations 
militaires mécanisées, l’incidence de cartes erronées ou 
désuètes est devenue potentiellement désastreuse. Les 
caractéristiques anthropiques telles que les routes et 
l’étendue d’une zone bâtie peuvent changer radicalement 
entre le moment des levées géographiques et l’impression 

de la carte. Dans un champ de bataille, des ponts  
disparaissent, des brèches s’ouvrent dans les barrages 
et des immeubles sont réduits à des décombres à une 
vitesse plus rapide que celle qu’il faut pour indiquer ces 
changements sur les meilleures cartes2.[TCO] »

Introduction

D
epuis toujours, le renseignement et la géographie 
sont liés, de façon plus ou moins fructueuse, par 
le besoin/désir de faire la guerre. Le renseigne-
ment géographique est l’une des rares formes 
de renseignement dont la nature fondamentale 

est à la fois tactique et stratégique. La précision et la rigueur 
du renseignement géographique et son intégration aux phases 
de planification peuvent avoir d’importantes répercussions sur 
l’issue des opérations tactiques et stratégiques. 

Pendant la Seconde Guerre mondiale comme jamais auparavant, 
il fallait déployer des efforts intenses pour recueillir du renseigne-
ment géographique et fournir des produits adéquats aux forces 
militaires3. La portée mondiale de la guerre a fait connaître à 
nombre de soldats de nouveaux terrains et de nouvelles conditions 
climatiques qui pouvaient différer considérablement de celles dont 
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ils avaient l’habitude. La compréhension de ces nouveaux facteurs 
et la possession de l’équipement approprié étaient essentielles 
à la victoire, ou, à tout le moins, à la survie dans des climats et 
milieux hostiles.

 Les entités géographiques où le combat se déroulait aux 
niveaux stratégique et tactique comptaient notamment les océans 
Atlantique et Pacifique, ce qui nécessitait des efforts consi-
dérables de planification et d’exécution aux deux niveaux. Pour 
les Britanniques, la forte dépendance aux ressources du Canada, 
des États-Unis et des Caraïbes était une considération stratégique 
essentielle puisque sans un approvisionnement constant en hommes 
et en matériel, la guerre aurait vraisemblablement été perdue. Les 
Allemands avaient fait la même constatation et savaient que toute 
interruption ou destruction des expéditions les aiderait à réaliser 
leur objectif stratégique de vaincre les Britanniques. Au niveau 
tactique, au cours de la bataille de l’Atlantique, les alliés ont eu 
recours à un amalgame de convois, d’escortes, de renseignement 
sur les transmissions et à une technologie en plein essor, telle que 
le radar aéroporté, pour combattre les navires de surface et les sous-
marins allemands. Les Allemands utilisaient les sous-marins et le 
renseignement sur les transmissions pour pourchasser les convois. 
Au sommet de leur réussite, ils se sont rassemblés en meutes au 
milieu de l’Atlantique, hors de la portée des avions de patrouille 
à long rayon d’action, pour poursuivre les convois.

Dans le Pacifique, les Américains devaient élaborer une 
stratégie à long terme pour gagner la guerre contre le Japon. 
L’atoll Tarawa, aux îles Gilbert, et Iwo Jima, dans les îles vol-
caniques japonaises, étaient deux îles stratégiques clés, dont 

la conquête était nécessaire à l’invasion des îles nippones. Les 
îles Gilbert étaient considérées comme un élément essentiel de toute 
attaque sérieuse de l’empire japonais, puisqu’elles représentaient 
la base japonaise la plus proche des itinéraires de ravitaillement 
américains en partance de San Francisco. L’avantage précieux de 
commencer par les îles Gilbert était que les aéronefs quittant ces 
îles pouvaient couvrir la région samoane et dissuader les forces 
d’attaquer les îles Marshall voisines. Il s’agissait d’un élément 
important puisque seuls les gros aéronefs basés au sol procuraient 
une plateforme assez stable pour permettre une reconnaissance 
photographique aérienne de qualité. On a constaté plus tard que 
les États-Unis ne pouvaient pas tenter de saisir toute île défendue 
sans les photographies aériennes adéquates4.

Dans le présent article, nous examinerons brièvement cer-
tains environnements de combat et les défis particuliers qu’ils 
posent. Nous analyserons les moyens de recueillir de l’information 
géographique ainsi que les produits et les ressources connexes. 
Ensuite, l’invasion de la Normandie fera l’objet d’une étude de cas. 
Enfin, nous étudierons la pertinence du renseignement géographique 
du point de vue de son importance globale dans la planification 
militaire actuelle et prochaine.

Facteurs géographiques et environnementaux

Dans le désert de l’Afrique du Nord, l’absence de routes, 
d’eau et de pétrole représentait un cauchemar tactique 

et logistique, mais il s’agissait là d’obstacles que les alliés 
avaient réussi à surmonter grâce à leur commandement aérien 
et maritime accru. La supériorité aérienne et maritime des alliés 
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Vue aérienne des plages du débarquement de Tarawa, en novembre 1943  
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a nui lentement mais sûrement aux opérations des Allemands, 
principalement en restreignant le réapprovisionnement5. La pro-
gression de la Huitième armée à partir d’El Alamein, en 1942, 
est en grande partie attribuable aux études hydrogéologiques qui 
ont permis un approvisionnement adéquat en eau potable6. En 
revanche, le transport des ressources en eau constituait un défi 
de taille pour les Allemands puisqu’ils ne disposaient d’aucun 
camion-citerne ni d’aucune remorque-citerne. Ils devaient 
transporter l’eau dans des bidons de 20  litres, ce qui exerçait 
une pression supplémentaire sur l’alimentation en carburant et 
les services de transport, qui étaient déjà utilisés au maximum7.

Sur un autre front, les armées allemandes étaient également 
mal préparées à la rudesse des hivers russes. Le climat hivernal 
constituait un défi sur le front Est, alors que les mécanismes des 
armes et des véhicules gelaient en place et que même l’acier trempé 
craquait. Cependant, les chars soviétiques, particulièrement le 
T34, étaient plus efficaces dans la neige épaisse en raison de leurs 
chenilles larges et de leur garde au sol élevée. On les utilisait pour 
tracer les chemins pour les soldats soviétiques8.

 Outre les défis que posaient les activités dans des conditions 
climatiques extrêmes, il était jugé important de bien saisir les 
enjeux de l’environnement physique. À Arnhem, les alliés semblent 
n’avoir pas bien saisi les difficultés de l’environnement riverain 
dans lequel ils opéraient puisque leur progression a été stoppée 
bien avant l’atteinte de leur objectif, soit le Rhin. Les routes élevées 
très étroites ne disposaient que de deux voies et étaient flanquées 

de profonds fossés de drainage. Les véhicules étaient des cibles 
faciles pour les forces allemandes expérimentées dissimulées 
dans les forêts avoisinantes, et leur destruction fréquente freinait 
toute progression sur les routes étroites. Les champs et les vergers 
étaient dotés de réseaux de drainage complexes, ce qui restreignait 
également considérablement le mouvement des véhicules et des 
troupes, tout comme les marais et marécages du secteur. Le pro-
jet de prendre les ponts à Arnhem exigeait une approche rapide 
de la part des forces blindées pour rejoindre un élément avancé 
aéroporté, mais celles-ci n’ont pas pu soutenir le rythme rapide 
voulu dans les routes étroites, car les forces allemandes avaient 
réussi à détruire les véhicules alliés. L’incapacité des forces alliées 
à respecter les délais requis et à renforcer l’élément aéroporté a 
contribué à l’échec de la prise des ponts à Arnhem9. 

Les opérations maritimes et amphibies représentaient égale-
ment un défi dans le Pacifique. Il semble que les Américains 
aient réalisé peu de reconnaissance physique à Tarawa avant leur 
attaque. La date de l’invasion avait été déterminée en fonction 
d’information sur les marées fournie par les capitaines britan-
niques qui connaissaient la région, ainsi que de cartes des marées 
élaborées initialement par la US Navy en 1841. Dans un contexte 
favorable, mais non optimal, on prévoyait de hautes marées de 
morte-eau le matin du 29 novembre 1944, ce qui devait recouvrir 
d’environ 1,5 mètre d’eau les récifs de corail. Puisque le tirant 
d’eau du bateau de débarquement nécessitait une profondeur de 
1,2 mètre, on croyait que le 0,3 mètre d’eau supplémentaire con-
stituerait une marge suffisante. Comme l’avait prédit un Américain 
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qui vivait à cet endroit depuis quelque temps, il n’y a pas eu de 
marée de morte-eau, et les trois premières vagues de véhicules 
chenillés ont tout juste atteint le corail, alors que les vagues de 
véhicules subséquentes se sont retrouvées coincées sur le corail, de 
450 à 900 mètres de la rive. Les Marines ont dû patauger jusqu’au 
rivage sans protection sous les tirs nourris des Japonais dont la 
position était bien fortifiée10.

Bien que nous n’ayons abordé dans cette section qu’une 
sélection très limitée de facteurs géographiques et climatiques, 
l’importance d’un bon renseignement géographique ne doit mani-
festement pas être sous-estimée. Toutefois, la réussite ou l’échec 
d’une opération dépendra également des sources des produits de 
renseignement utilisés pour prendre des décisions tactiques et 
stratégiques.

Sources

Au cours de la Seconde Guerre mondiale, les organisations 
de renseignement civiles et militaires ont dû trimer dur 

pour satisfaire aux besoins croissants de planification et de 
renseignement de leurs forces terrestres, navales et aériennes11. 
La plupart des organisations du renseignement comportaient 
des sous-sections géographiques ou topographiques chargées de 
répondre à la demande insatiable de cartes, de photographies 

aériennes ou d’autres bribes d’information géographique ou 
géologique. Idéalement, les analystes de ces sous-sections pos-
sédaient une combinaison de connaissances géographiques et 
d’expérience militaire, ce qui leur permettait de comprendre ce 
que cherchaient les utilisateurs et de traduire les exigences et 
les résultats dans la langue du public visé. Malheureusement, 
ce bassin de personnel expérimenté était limité puisqu’on appe-
lait souvent ses membres au front plutôt que de leur permettre 
d’offrir leurs services au pays12.

La reconnaissance tant aérienne que terrestre était indispensable 
à la marine et à l’armée de terre. Grâce à un nombre accru de 
ressources des alliés affectées à la reconnaissance aérienne, des 
sous-marins et des navires allemands ont été repérés et coulés au 
cours de la bataille de l’Atlantique. En Afrique, dans le Pacifique 
et sur le front de l’Est, les deux parties ont eu recours à la recon-
naissance aérienne pour scruter le terrain et identifier les troupes 
et l’emplacement des forces ennemies. Les détachements de recon-
naissance terrestre, avec des officiers du génie intégrés, allaient en 
reconnaissance sur les lieux pour repérer les moyens de défense 
de l’ennemi et trouver le meilleur terrain possible pour les chars 
et les autres véhicules lourds. 

Les sous-marins de poche commandés par les détachements de 
pilotage de reconnaissance et d’attaque des plages des opérations 

interalliées conduisaient près des 
plages des volontaires spécialement 
formés, qui avaient pour tâche de 
nager jusqu’au rivage pour prélever 
des sédiments meubles et recueil-
lir des échantillons de pierre, ainsi 
que de faire des observations afin de 
déterminer les obstacles aux déplace-
ments sur la plage et aux sorties, tout 
cela dans le secret. À leur retour, 
les échantillons obtenus sur la plage 
étaient envoyés au Geological Survey 
of Great Britain aux fins d’analyse13. 
On a fait appel au Special Operations 
Executive (SOE) de l’armée bri-
tannique pour qu’il recueille de 
l’information géographique en plus 
de ses autres activités secrètes. 
Le repérage de rivages appropriés 
pour les débarquements amphibies 
sous des tirs ennemis était essentiel 
à l’invasion de l’Europe. Afin de 
contribuer à l’effort d’analyse des 
plages, le SOE a recueilli des cartes 
postales et des photos de vacances, 
et on a dépêché des hommes pour 
prélever des échantillons de sable 
et de pierre sur les plages de la 
côte Nord-ouest de la France. Le 
6 juin 1944, on avait photographié 
plus de 200 plages et déterminé leur 
inclinaison14. 

La photographie, et plus 
précisément la photographie aéri-
enne, constituait l’un des outils les 
plus utiles et les plus polyvalents 
pour recueillir du renseignement 
géographique, puisqu’une seule 
image pouvait procurer une mine 
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Des planificateurs canadiens étudient un modèle en relief allemand de la tête de plage pendant les opérations de 
débarquement du jour J.  
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d’information à un éventail d’utilisateurs et d’analystes, qui 
n’avaient pas à se fier à la mémoire et aux notes d’un observateur. 
Les photos aériennes permettaient aux équipages de bombardiers 
de se familiariser avec leurs cibles et les aidaient ainsi à minimiser 
les dommages collatéraux15, alors qu’on prenait des photographies 
obliques pour obtenir de l’information sur les obstacles naturels et 
artificiels des plages16. La photographie aérienne a également servi 
à évaluer les dommages des bombardements ainsi qu’à repérer et 
à identifier les programmes d’armes secrètes d’Hitler. En 1943, 
un Mosquito de la RAF a exposé le reste de sa pellicule au-dessus 
de la côte de la mer Baltique, à Peenemünde. Les interprètes ont 
détecté une arme inconnue, et les concepteurs de maquettes ont 
fabriqué un modèle à partir d’une photo en mesurant les ombres 
pour évaluer sa taille. On a estimé que les raids subséquents sur 
Peenemünde ont retardé de quatre à six mois les attaques des 
Allemands au moyen des armes de représailles sur le Royame-Uni17.

 Un large éventail d’autres produits de renseignement était 
fourni par les attachés militaires, les émigrés et les espions, 
le renseignement stratégique et issu de rapports sur le terrain, 
d’échange d’information avec les alliés, d’ententes secrètes 
avec des libraires étrangers et de comptes rendus de voyageurs 
étrangers, notamment des hommes d’affaires, des mineurs et 
des ingénieurs. Beaucoup d’information provenait de sources 
ouvertes publiées ou achetées avant le début de la guerre, comme 
les cartes du British  Ordnance  Survey, les ressources de la 
Royal Geographical Society, les cartes et les mémoires publiés 
par la Commission géologique, les cartes de l’Amirauté et leurs 
équivalents chez les alliés18. Les cartes et graphiques pris à l’ennemi 
fournissaient de l’information utile sur le nouveau territoire acquis 
et un aperçu de l’effectif et des intentions19. 

Produits

Les produits géographiques fournis aux planificateurs et 
aux opérateurs peuvent être divisés en quatre  grandes 

catégories. Étant donné que la photographie aérienne produisait 
la plupart des données brutes utilisées par les analystes, on a 
fondé le Central Interpretation Unit au Royaume-Uni en 1940. 
En 1942, cette unité possédait plus de trois millions de photos 
couvrant la majeure partie de l’Europe20. Un inconvénient 
majeur de la photographie aérienne était toutefois son incapacité 
de percer le camouflage ou le feuillage dense, particulièrement 
dans les jungles de l’Asie et du Pacifique. Elle ne pouvait pas 
non plus fournir les détails requis de l’hydrographie des plages, 
des conditions du sol ou des sorties des plages21. 

 Les rapports forment la première catégorie de produits. Les 
chercheurs s’associaient à des scientifiques de plusieurs domaines 
pour fournir des évaluations et des rapports généraux ou précis sur 
des régions d’intérêt, la topographie, les répercussions économiques 
des raids de bombardement, la politique, la culture et la société. 
Par exemple, les économistes évaluaient les dommages causés par 
les raids de bombardement et suggéraient de nouvelles cibles telles 
que les usines allemandes de combustible artificiel, dont la perte 
ralentissait à la fois la Luftwaffe et l’arme blindée allemande22. 
Les hydrologistes et les géologues fournissaient également des 
estimations sur l’importance des inondations que causerait la 
destruction de barrages. 

 Le deuxième produit, la déception, correspond à un résultat 
peu probable, mais fructueux des sections du renseignement 
géographique. Les Royal Engineers avaient produit des cartes des 
déplacements (cartes de mobilité) pour des régions de l’Afrique 

du Nord, et on a « permis » la saisie de versions modifiées par 
l’Afrika Korps allemand. Cette pratique a réussi au moins une 
fois en dirigeant une formation de chars allemands vers un terrain 
impraticable. Autre exemple, on a délibérément fait de fausses 
annonces publiques d’endroits où des missiles allemands atter-
riraient en 1944, ce qui a permis de déplacer le point d’impact 
principal du centre-ville de Londres vers le comté rural d’Essex23. 

La troisième catégorie de produits consiste en des maquettes 
tridimensionnelles, qui étaient des outils utiles aux opérateurs et aux 
planificateurs, puisqu’elles permettaient d’avoir une compréhension 
tous azimuts du terrain24. Des maquettes ont été laborieusement 
créées à partir de photos aériennes obliques et verticales et au 
moyen de plusieurs techniques de construction différentes. En 
1942, on donnait la directive d’employer les maquettes de terrain 
dans la planification et le briefing des opérations majeures. Les 
assauts, auxquels participaient différentes nations et forces, étaient 
des opérations complexes nécessitant du renseignement détaillé 
et fiable qui pourrait être transféré efficacement aux intervenants 
dans la planification et l’exécution même de l’opération. Les inva-
sions prévues en Sicile et en Normandie dominaient le travail des 
concepteurs de maquettes, qui fournissaient également des modèles 
pour les attaques aériennes de cibles civiles telles que des barrages, 
des usines et des raffineries de pétrole, ainsi que des cibles liées 
au commandement de l’Asie du Sud-Est.25 

Pour la planification stratégique, les maquettes étaient fabri-
quées à petite échelle, avec peu de détails, mais leur échelle verticale 
amplifiait de trois à quatre fois l’échelle du plan. Les maquettes 
concernant les débarquements d’assaut par l’armée de terre, la 
marine et la force aérienne étaient d’un détail et d’une qualité 
exceptionnels, puisqu’elles étaient utilisées pour différents besoins 
de planification et par tous les types de forces. Des photos obliques 
basses des modèles détaillés ont été prises pour la reconnaissance 
des points de débarquement sous un éclairage artificiel afin d’imiter 
les conditions de luminosité variables26. Dans l’ensemble, et peut-
être sans surprise, l’efficacité des maquettes du terrain et celle de 
la photographie aérienne ont été grandement améliorées lorsqu’on 
les a combinées à des fins de planification.27 

Les cartes, qui représentent la quatrième catégorie de produits, 
ont été les produits les plus utilisés et distribués28. Bien qu’on ne 
puisse comparer objectivement leur valeur à celle d’autres produits 
tels que les rapports, la déception ou les maquettes, on peut cer-
tainement évaluer leur importance par leur volume. Par exemple, 
le 6 juin 1944, au cours du Jour J, quatre sapeurs (membres du 
génie de combat) ont débarqué avec dix tonnes de cartes. Au 
cours des trois mois suivants, les Britanniques et les Canadiens 
ont imprimé plus de trois millions de cartes, alors que les sapeurs 
de la US Army ont imprimé trois millions de cartes en juillet et 
août 1944 seulement29.

 Des officiers du British Army Royal Engineers ont produit 
à distance des cartes d’approvisionnement en eau, qui ont guidé 
le forage de trous pour l’alimentation en eau sur le territoire con-
tinental européen des installations britanniques et alliées dans le 
cadre de l’infrastructure nécessaire pour faciliter la campagne 
mobile subséquente30. Les cartes topographiques présentaient de 
l’information sur le terrain, les installations, les réseaux de transport, 
tandis que les cartes spécialisées donnaient de l’information sup-
plémentaire. Même si on s’appuyait habituellement sur des cartes 
aux relevés adéquats, on avait recours à la photographie aérienne 
pour des mises à jour rapides et on marquait sur les photos l’état 
des ponts ou des routes ou le mouvement des troupes ennemies 
avant la reproduction de masse. 
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En Allemagne, les géologues ont préparé une série de 
cartes à l’intention des états-majors de commandement pour 
l’opération Sea Lion, qui était basée sur les cartes britanniques 
d’un pouce (1/63 360) du Ordnance Survey publiées (et achetées) 
entre 1921 et 1936. Ces cartes, qui ont été produites aux échelles 
de 1/250 000, de 1/100 000 et de 1/50 000, montraient sur des 
feuillets séparés le terrain, les bâtiments, l’approvisionnement en 
eau, les cartes des déplacements31 pour le transport, les formes du 
relief côtier et les matériaux de construction32.

Fait plus méconnu, on utilisait les cartes spécialisées pour 
les fuites et les évasions. Après la Première Guerre mondiale, il y 
a eu un changement profond des perceptions des prisonniers de 
guerre (PG) en raison de l’information utile que les prisonniers qui 
avaient réussi à s’évader pouvaient rapporter, ainsi que de la portée 
à laquelle l’ennemi devait détourner des ressources précieuses 
pour les récupérer. Les Britanniques ont créé le service MI9 en 
décembre 1939 pour tirer pleinement profit de ce changement 
de perception. Le MI9 a facilité l’évasion et le retour des PG, et 
recueilli et diffusé de l’information concernant les techniques de 
fuite et d’évasion, de refus de communication avec l’ennemi et de 
maintien du moral des PG33. Le MI9 a également instauré la philoso-
phie de la fuite et de l’évasion dans tous les services et, ce faisant, il 
a produit et distribué des cartes sur papier de soie à cette fin34. Des 
trousses d’évasion à l’intention des PG étaient dissimulées partout 
(des cartes aux jeux de société, en passant par les étuis à cigarettes). 
Elles n’étaient jamais livrées dans les colis de la Croix-Rouge, 
mais plutôt par les propres organisations de couverture du MI9 

camouflées en organisa-
tions chargées du moral 
et du bien-être des PG35. 

Étude de cas – 
Normandie

L’invas ion  de 
l’Europe nécessitait 

une planification et des 
répétitions d’envergure 
pour exécuter la pro-
jection de la puissance 
militaire de la mer vers 
une côte hostile. Une 
coordination étroite 
et un horaire précis 
étaient essentiels entre 
toutes les composantes 
aériennes, maritimes et 
terrestres participantes. 
Les caractéristiques 
physiques des sites de 
débarquement ont été 
soigneusement étudiées 
au cours des phases 
de planification et 
d’exécution, y compris 
beaucoup de facteurs 
pouvant aisément 
passer inaperçus, mais 
tout de même essentiels 
ou cruciaux. Un de ces 
facteurs était la facilité 
à sortir d’une plage, ce 
qu’il fallait évaluer en 

termes d’inclinaison et de capacité de soutien du matériel de 
la plage, des caractéristiques essentielles pour les soldats et les 
véhicules. En outre, le terrain intérieur devait être suffisam-
ment vaste pour permettre le positionnement logistique et la 
coordination des forces d’assaut. Les installations portuaires 
et les réseaux de transport étaient indispensables au mouve-
ment rapide des troupes et du matériel hors des navires et à 
l’intérieur des terres.

 Pour ce qui est de l’invasion principale, les alliés envisageaient 
à la fois la côte normande et la côte du Pas-de-Calais. Calais était 
plus près et elle disposait d’installations portuaires, s’ils pouvaient 
les atteindre avant qu’elles soient détruites. Par contre, Calais 
offrait trois voies d’approche aux Allemands. D’un autre côté, la 
Normandie répondait mieux aux exigences d’invasion. Elle était 
bordée à l’est de marécages et du fleuve Seine, et à l’ouest de 
l’océan Atlantique, ce qui ne laissait qu’une voie d’approche aux 
Allemands. Il y avait également un port à Cherbourg36.

 Une fois qu’on a choisi la Normandie plutôt que Calais, la 
zone de débarquement a été sélectionnée. Le plan initial était de 
débarquer sur les plages de la péninsule du Cotentin avec l’objectif 
immédiat de saisir le port de Cherbourg, indispensable au réap-
provisionnement en hommes et en matériel. La supériorité aérienne 
ainsi que la capacité d’utiliser les terrains d’aviation en France 
étaient également essentielles. L’évaluation de la géologie de la 
Normandie, plus particulièrement le caractère approprié du plateau 
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du Calvados pour en faire des aérodromes temporaires, a été l’un 
des principaux facteurs menant au choix des plages près de Caen37.

Une fois la zone d’invasion précise choisie, des éclaireurs 
amphibies ont recueilli de l’information hydrographique à proximité 
des plages potentielles, évalué les conditions des plages et de leurs 
sorties et analysé la nature du terrain derrière les plages. Ils ont 
réuni de l’information sur l’emplacement et les types d’obstacles 
sous-marins, les positions défensives ennemies, et, lorsque c’était 
possible, sur l’emplacement et la taille des réserves ennemies. Ces 
renseignements étaient essentiels à de nombreuses fins : les com-
mandants des engins de débarquement devaient savoir exactement 
quelle partie de la plage utiliser pour débarquer les troupes et à 
quel type d’obstacle ils se heurteraient. Les sections de la logis-
tique navale devaient être au fait du tonnage exact de matériel à 
charger, puisque l’assiette des navires de transport de cargaison 
variait selon les conditions des plages. Il était donc important de 
connaître précisément l’inclinaison sous-marine et la composition 
de la plage38. Les commandants d’infanterie devaient également 
savoir à quels genres d’obstacles et de défenses ils feraient face, 
alors que les conducteurs de camions et de chars voulaient con-
naître les surfaces sur lesquelles ils rouleraient.

Pour répondre à ces besoins, la section de la géologie du Inter- 
Services Topographic Department pour l’opération Overlord a 
examiné les plages potentielles pour l’invasion pendant un an avant 
le Jour J et elle a formulé des prévisions quant aux conditions du 
sol pour des sites de terrain d’aviation possibles en Normandie39. 
Les plages de la Normandie ont été analysées en détail, non 
seulement à l’égard de la configuration et de la pente, mais aussi 

pour ce qui est de la présence de tourbe, d’argile, de sable et de 
galet40. Au cours des essais des véhicules et de l’équipement à la 
plage Brancaster, à Norfolk, dont la composition géologique était 
jugée similaire à celle de la Normandie, on a évalué les effets de 
la tourbe comme obstacle à la mobilité sur la plage en procédant 
au débarquement d’un grand nombre de véhicules dans diverses 
conditions sur différentes sections de la côte41. 

Les planificateurs ont tiré profit de leur expérience du raid 
sur Dieppe en août 1942, de l’Afrique du Nord en novembre 1942, 
ainsi que de la Sicile et de l’Italie en 1943. Les géographes, géo-
logues, officiers du génie et cartographes britanniques, canadiens 
et américains ont tous participé aux deux années de préparation42.

Les conditions météorologiques et océanographiques revêtaient 
également une importance cruciale pour l’invasion. Pour des rai-
sons tactiques, il était important que le débarquement ait lieu au 
crépuscule et à marée basse, ce qui révélerait les obstacles de 
la plage et permettrait d’éviter l’immobilisation prolongée des 
engins de débarquement nécessaires au transport des renforts et 
des vivres. Il fallait une visibilité de cinq kilomètres pour assurer 
un appui-feu naval efficace, une couverture aérienne efficiente et 
des bombardements précis. On avait besoin d’une pleine lune pour 
renforcer les opérations aéroportées nocturnes de grande envergure 
prévues. Des eaux calmes permettraient de réduire le mal de mer, 
la désorganisation et les accidents, mais des vents légers aideraient 
à dissiper la fumée et le brouillard. On estimait que ces conditions 
météorologiques devraient durer au moins 36 heures pour donner 
suffisamment de temps pour débarquer les forces et le matériel43. 
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Jour venteux dans la région ciblée par les Britanniques, par C. Anthony Law  
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Les paramètres météorologiques d’une invasion réussie étaient 
fondés sur les limites opérationnelles de l’équipement à utiliser. 
Les météorologues s’étaient renseignés auprès des planificateurs 
pour savoir quelles conditions météorologiques devaient être 
réunies pour empêcher l’échec de l’invasion : phases de la lune 
favorables aux parachutages et aux atterrissages de planeurs, 
marées appropriées et brume et brouillard limités. Trois jours 
de météo favorable après l’invasion permettraient un premier 
réapprovisionnement. Au départ, le calendrier de l’invasion était 
concentré sur les mois d’avril ou de mai afin de tirer pleinement 
profit des conditions météorologiques tempérées estivales pour les 
opérations offensives, mais la date a été reportée pour des raisons 
logistiques, principalement afin d’accommoder l’arrivée d’engins 
de débarquement supplémentaires, ce qui faciliterait les débarque-
ments44. La décision d’augmenter la taille de la force d’invasion, 
et le besoin de mener des opérations aériennes additionnelles ont 
également contribué au report de l’invasion.

Contrairement au cas de Tarawa, les météorologistes et les 
océanographes possédaient des données historiques considérables 
sur la Manche et ses ports, alors que des données actuelles étaient 
communiquées par radio des navires dans l’Atlantique Nord. 
Étant donné que les sous-marins allemands ne pouvaient plus 
circuler librement dans l’océan Atlantique au début de 1944, 
l’Allemagne ne possédait que des ressources limitées pour garder 
le haut commandement de l’armée allemande au fait des condi-
tions météorologiques. Les prévisions de l’ensemble de la région 
étaient critiques, puisque la météo des zones de mise à l’eau et de 
débarquement se devait d’être acceptable. La fiabilité des prévisions 
constituait un défi puisque l’on ne pouvait s’y fier qu’environ deux 
jours à l’avance, et que, pour les équipages des navires, ce temps 
suffisait uniquement à l’embarquement des troupes. Les planificateurs 
avaient déterminé que l’invasion nécessitait au moins une journée 

de beau temps pour permettre deux assauts indispensables à l’aube 
et au crépuscule. Même si un front de tempête s’est installé à la 
date initiale prévue du 4 juin, les météorologues ont décelé une 
ouverture le 6 juin, avant un deuxième front qui limiterait consi-
dérablement la supériorité aérienne. Pour Eisenhower, c’était le 
moment ou jamais d’agir45. En raison de leurs ressources limitées, 
les Allemands n’ont pas décelé la fenêtre d’une journée et ont 
baissé leur garde défensive, croyant que l’invasion aurait lieu à 
Calais et que les alliés n’amorceraient pas cette invasion dans les 
conditions météorologiques du moment46. 

Avant même le début de l’invasion, des cartes ont été remises 
à toutes les forces concernées (plus de 300 millions de cartes ont 
été imprimées tout au long de la campagne jusqu’au jour de la 
Victoire en Europe, en mai 1945). Une vaste gamme de cartes 
ont été produites à la fois pour l’assaut amphibie de départ et 
les opérations offensives successives. L’échelle des cartes allait 
de 1/5 000 à 1/2 millions, et on y présentait un large éventail de 
renseignements pour répondre aux besoins des différentes forces 
impliquées. Après Dunkerque, on a déterminé qu’il fallait des cartes 
de 1/100 000 ou moins pour satisfaire aux besoins de déplacement 
rapide des forces blindées47. 

Les forces aériennes avaient recours à des échelles de  
1/1 million et de 1/2 millions pour la navigation aérienne. Des 
cartes topographiques aériennes de 1/500 000 et de 1/250 000 
ont également été produites pour permettre une navigation plus 
précise près d’un objectif. Des cartes d’objectif avec perspective 
oblique ont été préparées à l’intention du Bomber Command, tandis 
que des cartes de renseignements spéciaux ont été distribuées à 
l’état-major responsable des briefings et des opérations chargé du 
contrôle des forces aériennes48. Les unités aéroportées ont reçu des 
cartes à deux échelles, soit 1/25 000 et 1/12 500. Ces cartes, qui 
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visaient les atterrissages de nuit et les zones de largage, étaient 
conçues et colorées pour montrer le terrain tel qu’il apparaissait 
en vol la nuit49.

Outre leurs cartes marines habituelles, on fournissait aux forces 
maritimes des cartes spéciales pour les approches des plages et 
l’appui-feu naval50. Des cartes des plages à une échelle de 1/5 000 
présentaient de l’information utile telle que les obstacles sous-
marins, la hauteur des falaises et la nature des matériaux de la plage. 
Les inclinaisons des plages étaient indiquées dans les marges des 
cartes d’assaut, qui étaient imprimées à une échelle de 1/12 50051. 

En ce qui concerne l’armée de terre, on a produit des cartes 
présentant l’inclinaison et les obstacles des plages en fonction de 
l’information issue des missions de reconnaissance amphibie et 
aérienne. Des surimpressions tactiques sur des feuilles à grande 
échelle montraient toutes les caractéristiques des défenses alle-
mandes, telles que les batteries, les casemates et les champs de 
mines. On fournissait également des cartes des déplacements qui 
montraient différentes caractéristiques du terrain pour appuyer le 
mouvement vers l’avant. Les commandants de l’armée de terre 
disposaient également de cartes illustrant les plans de ville et 
les routes de transit. Les cartes routières civiles, les répertoires 
toponymiques, les guides et les modèles en relief complétaient les 
produits de renseignement. Toutefois, les batteries d’artillerie ont 
été exposées à des données d’angle de site inadéquates attribuables 
à un manque de fiabilité du réglage de la hauteur et à une mauvaise 
représentation du relief dans les cartes françaises originales52.

À la suite du dégagement de la tête de plage, la reconnaissance 
photographique a continué de fournir du renseignement d’une valeur 
inestimable sur l’emplacement et les effectifs de la force ennemie, 
l’emplacement des objectifs relatifs au transport, l’évaluation des 

dommages causés par les bombardements et le choix des sites 
adéquats de franchissement de rivière53. Les forces aéroportées et 
blindées ont éprouvé des difficultés à pénétrer le bocage normand, 
auquel le personnel du renseignement n’avait pas réussi à accéder 
convenablement. Le bocage était constitué de petits champs clô-
turés, entourés de denses haies, ce qui a ralenti considérablement 
la progression des forces blindées, des véhicules et des hommes 
jusqu’à ce que l’on trouve un moyen pour repousser les haies54.

Les sections géographiques et topographiques ont continué de 
produire des cartes marines et pédologiques pour la Belgique, le 
Nord-Ouest de la France et l’Ouest de l’Allemagne, ainsi que des 
cartes des déplacements sur le terrain et des conditions potentielles 
des terrains d’aviation. On a recueilli des données sur le mouve-
ment des véhicules pour vérifier l’exactitude des prévisions des 
cartes des déplacements. Le Rhin et la Meuse ont été étudiés et on 
a utilisé cette dernière pour s’entraîner puisqu’elle reflétait aussi 
fidèlement que possible les conditions auxquelles on s’attendait 
lors des franchissements d’assaut du Rhin55.

Conclusion

Manifestement, ne pas faire en sorte qu’un renseignement 
géographique adéquat soit disponible et pris en compte 

dans la planification des opérations militaires, du niveau straté-
gique au niveau tactique, pourra donner et donnera les résultats 
suivants : troupes qui se retrouvent sur un terrain impénétrable 
ou infranchissable, éléments d’assauts amphibies qui débarquent 
sur des plages infranchissables, véhicules coincés sur des récifs 
de corail ou éléments d’assauts aéroportés qui plongent dans 
l’eau. De même, ne pas tenir compte des climats hostiles ou 
ne pas s’y préparer entraînera d’importants défis en termes de 
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Pont de Nimègue, en Hollande (en 1946), par Alex Colville  
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survie qui détourneront des ressources indispensables de la 
mission principale, soit mener des opérations de combat. 

Dans le Pacifique, la US Navy a mieux compris les réalités 
physiques de la distance que les Japonais. Ses innovations sur le 
plan des transporteurs et de la guerre amphibie, attribuables à la 
perte de ses croiseurs lourds et de ses cuirassés à Pearl Harbor, 
ont créé des forces qui pouvaient atteindre de grandes distances. 
En transportant des éléments terrestres et aériens indépendants, 
la force maritime pouvait avancer et saisir des bases pour les pro-
chaines attaques. En outre, grâce aux navires de ravitaillement qui 
accompagnaient la flotte ou se rendaient jusqu’à elle, la US Navy 
pouvait demeurer en poste et en position d’attaque, contraire-
ment aux Japonais, qui devaient retourner à l’archipel nippon aux 
fins de ravitaillement56. Les deux forces devaient effectuer leur 
planification et établir leur calendrier des mois à l’avance, et les 
deux forces devaient préparer leurs batailles sur des milliers de 
kilomètres carrés d’océan57.

Bon nombre des conflits actuels se déroulent à étranger. 
L’évolution des machines de guerre continue d’exiger les amé-
liorations correspondantes dans le renseignement géographique. 
Les satellites militaires et les véhicules aériens sans pilote (UAV) 

dotés de capteurs perfectionnés peuvent fournir du renseigne-
ment géographique à un niveau de détail que nous ne pouvions 
qu’imaginer il y a tout juste cinquante ans. Les satellites et les UAV 
sont capables de procurer aisément des extraits vidéo en temps réel 
aux commandants de première ligne et au personnel de quartiers 
généraux de l’autre côté de la planète. Quant aux soldats sur le 
terrain, ils peuvent profiter, au niveau tactique, de matériel d’aide 
à la reconnaissance tels que les dispositifs de vision nocturne et 
les systèmes de localisation GPS. Des missiles à guidage de préci-
sion peuvent être dirigés vers leurs cibles au moyen de caméras 
ou encore de GPS ou de lasers détenus par les soldats sur place. 

Le renseignement géographique doit demeurer un élément 
essentiel de la planification militaire à tous les niveaux, de la déci-
sion tactique quant à la manière d’attaquer une position ennemie 
au choix de la façon de manœuvrer ses forces dans le champ de 
bataille au bon moment conformément à une stratégie globale visant 
à gagner une guerre. Cependant, il est tout aussi important que les 
planificateurs militaires soient en mesure de bien comprendre dans 
toute leur complexité les défis d’ordre géographique du terrain aux 
niveaux tactique, opérationnel et stratégique, ainsi que les facteurs 
climatiques de l’endroit où les opérations de combat sont prévues.

Im
a

g
e

 d
u

 M
u

s
é

e
 c

a
n

a
d

ie
n

 d
e

 l
a

 g
u

e
rr

e
 n

º 
1

9
7

1
0

2
6

1-
6

3
7

7 
 

Les ruines et les décombres peuvent gêner considérablement la progression sur le champ de bataille. Le Stormont, Dundas and Glengarry Highlanders 
se dirige vers Caen, le 8 juillet 1944, peinture d’Orville Norman Fisher
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La milice coloniale sur l’île de Vancouver et en 
Colombie-Britannique entre 1853 et 1871

par Adam Goulet
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James Douglas Taking the Oath as First Governor of BC, AD 1858.1925. Huile sur toile  
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l’opération Athena (de février à septembre 2008 et de septem-
bre 2009 à mai 2010). 

Introduction

É
tant donné que la Colombie-Britannique dispose 
d’un littoral de plus de 27  000  kilomètres, la 
défense des côtes a toujours reposé essentielle-
ment sur des ressources navales, qu’il s’agisse 
de la British Royal Navy (jusqu’en 1910) ou 

de la Marine royale canadienne, ainsi que sur des milices 
locales. En ce qui concerne les ressources terrestres, la 
Colombie-Britannique compte un groupe-brigade du Canada, 
qui comprend 12 régiments de la Réserve de différents types, et 
des patrouilles de Rangers canadiens. Tous militaires par choix, 
les hommes et les femmes qui font partie de ces unités perpé-
tuent des traditions qui remontent à l’époque où la province 
était divisée en deux  colonies distinctes  : l’île de Vancouver 
et la Colombie-Britannique continentale. Certaines traditions 

sont préservées pour commémorer des membres d’un régiment 
alors que d’autres visent à maintenir un lien avec des unités 
historiques, un lien que l’on ne reconnaît pas nécessairement 
aux régiments modernes. Le manque de continuité au niveau 
des traditions est attribuable au soutien plus ou moins important 
dont ont bénéficié ces unités. Trop souvent au cours de notre 
histoire, nous avons eu besoin de soldats professionnels et 
hautement qualifiés et nous avons constaté que ces personnes 
compétentes étaient sous-payées et mal équipées. Néanmoins, 
ces soldats étaient, et sont encore de nos jours, prêts à servir 
au besoin. Cet aspect n’a pas été suffisamment étudié par le 
milieu universitaire au cours des dernières années. En raison 
des activités accrues à l’heure actuelle au sein de la Réserve 
des Forces armées canadiennes en Colombie-Britannique, il 
serait bon de l’examiner de plus près.

De nombreux documents mentionnent qu’en Amérique du 
Nord britannique, on a grandement eu recours aux unités de 
milice volontaires pour défendre les colonies de l’ensemble du 
continent. En Grande-Bretagne, le Volunteer Rifle Corps a donné 
le coup d’envoi à un mouvement très populaire auprès de la popu-
lation1. Par conséquent, il n’est pas surprenant qu’au moment 
où les émigrants sont arrivés dans les colonies de la Colombie-
Britannique continentale et de l’île de Vancouver, ces traditions ont 
été préservées. De 1853 à 1871, sept unités de milice distinctes ont 
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été formées puis dissoutes dans ces deux colonies. Chacune d’elle a 
été mise sur pied dans un but précis ou pour répondre à une menace  
particulière, qu’elle ait été réelle ou perçue. 

Succession d’unités

Les Victoria Voltigeurs ont été la première unité de milice. 
Mise sur pied en 1851 par James  Douglas, qui était sur 

le point d’être nommé gouverneur, cette petite unité était 
composée de Métis – les enfants des Canadiens-français et 
des Iroquois –, qui n’étaient ni plus ni moins des nomades 
travaillant auparavant pour la Compagnie de la Baie d’Hudson. 
On leur avait offert un terrain de 20 acres à l’embouchure de 
la rivière  Colquitz et de la baie  Portage en échange de leur 
enrôlement. Ces volontaires étaient payés et nourris durant 
leurs périodes de service2. On leur a également fourni des 
fusils de traite et un uniforme de la compagnie, qui n’était pas 
de conception traditionnelle européenne, mais qui consistait 
plutôt en une écharpe de laine rouge attachée autour d’une 
capote canadienne bleue (une longue cape avec capuchon ~ 
NDLR3). L’intention était que la milice devait constituer une 
force armée pour aider le gouverneur à faire appliquer les lois 
de la colonie. L’intervention des Voltigeurs dans le cadre de 
l’enquête sur le meurtre de Peter Brown survenu le 5 novembre 
1852 est sans doute l’anecdote la plus connue les concernant. 
En sa qualité de berger, Peter Brown gardait le troupeau de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson sur Christmas Hill lorsqu’il a 
été tué par un guerrier cowichan et le fils d’un chef de Nanaïmo. 
Après environ deux mois d’enquête, il a finalement été possible 
d’identifier les meurtriers, et le gouverneur Douglas a pu organiser 
l’expédition visant à obtenir justice. Avec une compagnie de 
matelots et de marins du NSM Thetis et un certain nombre de 
membres des Voltigeurs, le gouverneur Douglas a mis le cap 

sur la Baie  Cowichan 
et Nanaïmo. Sur les 
lieux, ils ont appréhendé 
les coupables, tenu 
un procès historique 
à bord du bateau à 
vapeur Beaver et pendu 
les deux  jeunes hom-
mes à l’entrée du port 
de Nanaïmo, un lieu 
maintenant appelé 
Pointe Gallows4. Le 
gouverneur  Douglas 
était très heureux 
du rendement de sa 
milice. Dans une lettre 
adressée à M. John Tod, 
membre supérieur du 
conseil législatif de 
l’île de Vancouver, il 
se dit satisfait «  […] 
non seulement de leur 
[les matelots et les 
marins du NCS  Thetis] 
constance et de leur dis-
cipline, mais également 
de leur empressement et 
de leur ardeur sur le ter-
rain, et je suis heureux 
de mentionner que notre 

petit corps de voltigeurs coloniaux [sic] ont suivi leur noble 
exemple5 » [TCO]. 

Environ trois ans plus tard, les Voltigeurs ont de nouveau 
participé à une expédition semblable pour rendre justice dans 
la colonie. Alors que la population non autochtone de la colonie 
croissait, la nécessité de la protéger contre les Autochtones de 
la place était de moins en moins pressante et, en mars 1858, les 
Victoria Voltigeurs ont été dissous. Cependant, une autre unité de 
la milice a été mise sur pied à peine deux ans plus tard. 

La guerre 
du cochon qui a 
eu lieu en 1859 
sur l’île de San 
Juan a rappelé aux 
colons de l’île de 
Vancouver que 
s’ils n’avaient 
pas leur propre 
force militaire, la 
marine royale bri-
tannique disposait 
de peu de moyens 
pour assurer leur 
défense, en sup-
posant que la 
flotte était à quai. 
Après avoir été 
refusée au sein 
des brigades 
des services 
d’incendie locaux 
en raison de 
racisme, la com-
munauté noire de 
Victoria a décidé 
de former une 
unité de milice 
volontaire pour 
aider à protéger la 
colonie. Le gou-
verneur Douglas 
a accepté la mise 
sur pied d’une 
force de volon
taires qui est 
subvenue à ses besoins grâce au parrainage de M. Mifflin Gibbs, 
un marchand noir prospère. Le recrutement a commencé au print-
emps 1860. De 40 à 50 Noirs se sont enrôlés, et le Victoria Pioneer 
Rifle Corps a vu le jour. En juillet 1861, ayant gagné rapidement 
en popularité, le Corps a été reconnu officiellement. Les membres 
des « African Rifles », comme on les appelait, ont construit leur 
propre salle d’exercices sur Yates Street et ils se sont même cotisés 
pour embaucher un instructeur de la Royal Navy afin de les former. 
Commandés directement d’Angleterre, leurs uniformes étaient 
constitués de vestons verts à revers orange, à la manière des fusiliers 
britanniques. Cependant, l’armement des African Rifles posait un 
problème récurrent. Les membres du Corps étaient seulement en 
mesure d’acquérir des fusils à silex usagés de la Compagnie de la 
Baie d’Hudson et, malgré leurs demandes répétées au gouverneur, 
ils n’ont pas obtenu de carabines avant 1864. Lorsque M. Arthur 
Kennedy a remplacé M. Douglas à titre de gouverneur, on a prêté 
au Victoria Pioneer Rifle Corps un certain nombre de carabines 
pour que ses membres puissent s’exercer à les utiliser à l’occasion 
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Un voltigeur de Victoria, 1851-1858

Le gouverneur Arthur Edward Kennedy. Photo de 
G.R. Fardon, vers 1864-1866  
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du défilé en l’honneur du nouveau gouverneur. Malheureusement, 
en raison de racisme au sein du comité du défilé, on a refusé aux 
African Rifles le droit de participer au défilé. Une semaine plus 
tard, lorsque les membres du Corps se sont présentés au nouveau 
gouverneur, celui-ci leur a donné une réponse très politique, visant 
à reconnaître leur place au sein de la communauté, sans pour autant 
s’engager à les soutenir à l’avenir, de peur de perdre les faveurs 
des factions racistes de la colonie. Près de deux ans après le défilé, 
le gouvernement a demandé au Corps de rendre les carabines. Le 
Corps a obéi et a transmis la note suivante avec les armes : « […] le 
VPRC n’est pas dissous, mais ses membres ne se sont pas exercés 
en raison du manque de soutien de la part du gouvernement et de 
l’exode de certains vers les États-Unis6 » [TCO].

Durant les premières années des African Rifles, une autre 
unité de volontaires a existé pendant une courte période sur l’île 
de Vancouver. Une unité de milice blanche a été mise sur pied à 
l’été 1861, possiblement en raison du fait que les African Rifles 
n’acceptaient que les volontaires noirs. Ce deuxième corps, le 
Vancouver Island Volunteer Rifle Corps, a été dissous après seule-
ment quelques mois, soi-disant à cause de conflits internes7.

En mai 1864, le gouverneur Kennedy a mis sur pied le Victoria 
Volunteer Rifle Corps. Rémunérée par le gouvernement, cette nou-
velle organisation de milice sur l’île de Vancouver est demeurée 
active jusqu’à ce que la Colombie-Britannique fasse partie de la 
Confédération en 1871. À cette époque, les couleurs des uniformes 
militaires étaient essentielles à la conduite de la guerre. Elles 
permettaient une identification rapide non seulement de la nation, 
mais également des formations ou des régiments individuels au 
sein des forces d’un pays donné. À l’origine, le Corps avait adopté  
un uniforme semblable à celui de l’infanterie autrichienne (blanc 
et bleu), mais en raison des vives critiques populaires, il l’a  
changé pour l’uniforme vert et noir plus familier des régiments 
de fusiliers britanniques8. 

Entre-temps, sur le territoire de la Colombie-Britannique, 
le New Westminster Volunteer Rifles Corps a été mis sur pied 
en novembre 1863 avec une partie de l’ancien corps des Royal 
Engineers. En tant qu’unité, le corps des Royal Engineers a  
été rapatrié en Angleterre, et bien que 130 des 165 officiers et 

militaires du rang aient décidé de rester derrière9, les citoyens de 
Colombie-Britannique étaient préoccupés par la sécurité. Compte 
tenu de la pression exercée par les Américains qui progressaient 
vers le nord à la recherche d’or et en raison des problèmes con-
stants avec les Autochtones, les colons ont remis une pétition au 
gouverneur pour obtenir la formation d’une unité de milice. Le 
New Westminster Volunteer Rifle Corps (NWVRC) a reçu sa 
première affectation à la fin du printemps 1865. Pour s’opposer 
à la construction d’une route sur le plateau Chilcotin reliant la 
baie Bute à la région continentale de la Colombie-Britannique, 
des Chilcotins ont commencé à attaquer et à harceler le personnel 
qui participait au projet, et ont tué 13  personnes. Une opération 
conjointe, menée par le capitaine Chartres Brew du NWVRC et 
le gouverneur Frederick Seymour, à laquelle participaient des 
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Tenue originale du Victoria Volunteer Rifle Corps, en 1862 

Le deuxième uniforme du Victoria  
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éléments de la force terrestre et de la marine (dont le NWVRC, 
la Hyack Fire Brigade et le NSM Sutlej), a été organisée et a mis 
plusieurs mois à réprimer la révolte des Chilcotins. À la fin de 
l’opération, cinq Autochtones ont été identifiés comme étant les 
meneurs; ces derniers ont ultérieurement fait l’objet d’un procès 
et ont été pendus à Quesnel.

À l’été 1866, en réaction à la peur accrue causée par les  
invasions des Féniens sur la côte ouest, la Seymour Artillery 
Company a été mise sur pied à New Westminster. Après la guerre 
de Sécession, les Féniens, une organisation de nationalistes irlan-
dais en Amérique du Nord, ont tenté à plusieurs reprises d’envahir 
l’Amérique du Nord britannique dans le but ultime d’obtenir 
l’indépendance de l’Irlande. De plus, comptant dans ses rangs 
quelques anciens membres du corps des Royal Engineers et nommée 
en l’honneur du gouverneur Seymour, la compagnie d’artillerie 
avait pour mission d’appuyer le NWVRC. Cependant, elle a dû 
attendre plus d’un an, soit à l’arrivée du NSM Sparrowhawk, pour 
obtenir son armement principal. En octobre 1867, la compagnie a 
reçu deux pièces de campagne en laiton de 24 livres à chargement 
par la bouche, et les artilleurs ont pu commencer à s’exercer avec 
leur nouvel équipement de façon hebdomadaire10. Étant donné 
que New Westminster était la capitale de la colonie, la compagnie 
d’artillerie locale devait également tirer les salves d’honneur à 
l’occasion des saluts protocolaires et officiels, notamment pour 
souligner l’anniversaire de la reine. Cela n’est qu’un exemple 
parmi d’autres pour montrer que la milice coloniale avait un rôle 
important à jouer sur la scène publique.

Héritage communautaire

La présence d’une unité de la milice dans une ville ou un 
village était beaucoup plus marquée dans les colonies 

qu’elle ne l’est aujourd’hui, en raison notamment de la taille des 
agglomérations de l’époque. Cela était d’autant plus important, 
car les unités de la milice ont laissé un profond héritage sur la 
scène publique locale. Les unités de la milice coloniale con-
stituaient souvent des centres sociaux pour les communautés, 
tant géographiques que démographiques; elles transcendaient 
autant les classes socioéconomiques qu’elles les renforçaient 
grâce à la volonté de servir des membres des unités. 

En raison du peu de sources de divertissement public, les 
colons de la fin du XIXe siècle participaient naturellement à toutes 

les activités sociales qui avaient lieu. Les jours fériés coïncidaient 
souvent avec une démonstration publique du métier de soldat, y 
compris les exercices et les tirs d’artillerie. C’était aussi l’occasion 
de reconstituer des batailles entre deux camps. Il n’était pas inhabi-
tuel de voir l’unité locale de la milice de l’île de Vancouver défendre 
une position à Beacon Hill ou d’apercevoir la Royal Marine lancer 
une attaque amphibie. Pour les soldats, il s’agissait d’une instruc-
tion importante, mais pour le public avide d’action, cela constituait 
un divertissement exceptionnel. Dans l’article suivant provenant 
du British Colonist, daté du 26 mai 1866, l’auteur décrit les évé-
nements entourant les célébrations de l’anniversaire de la reine : 

«  [...] alors qu’un certain nombre de personnes se  
dirigeaient vers Beacon Hill pour assister à la REVUE 
DES VOLONTAIRES. À 11 h, le Victoria Volunteer Rifle 
Corps, sous le commandement du capitaine Young de 
la 2e Compagnie, a défilé jusqu’à Beacon Hill précédé 
par la Musique en vue de la revue par le gouverneur. 
Peu après, Son Excellence est arrivée, et les membres 
du Corps l’ont saluée durant la revue. Les volontaires 
ont ensuite formé quatre colonnes pour représenter les 
compagnies et ont défilé au pas cadencé avec une grande 
précision. Ensuite, ils ont notamment exécuté diverses 
formations en avançant en ligne, et les compagnies ont 
tiré des salves en ligne. Par la suite, Son Excellence 
s’est adressée aux membres du Corps, et les a félicités 
de leur amélioration marquée depuis la dernière revue, 
conséquence de leur volonté de s’exercer et des efforts de 
leur capitaine-adjudant. Il les a particulièrement félicités 
pour le défilé et les salves. Trois « hourras » ont été lancés 
par Son Excellence en l’honneur de la reine et il a laissé 
le temps aux volontaires d’y répondre chaleureusement. 
Le Corps s’est ensuite rassemblé et a défilé dans la ville. 
La famille de Son Excellence ainsi qu’un grand nombre 
de spectateurs étaient sur les lieux » [TCO].

En plus des reconstitutions de la guerre, les unités de la 
milice fournissaient une source de distraction plus raffinée. Les 
salles d’exercice des unités de la milice servaient régulièrement 
de salles de bal et de centres communautaires. Elles offraient un 
grand espace ouvert à l’intérieur, qui pouvait être utilisé en cas de 
mauvais temps et lorsque de tels espaces n’étaient pas disponibles. 
Elles étaient souvent utilisées pour toutes sortes d’occasions, qu’il 
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Épreuve de tir au fusil à New Westminster, en 1865  
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s’agisse de bals, de dîners en tenue de soirée, de réceptions de 
mariage ou de collectes de fonds. 

Les activités sociales du Victoria Pioneer Rifle Corps étaient 
bien connues et populaires. Les femmes de la communauté noire 
de l’île de Vancouver organisaient constamment des collectes de 
fonds pour le maintien de l’unité (étant donné que l’unité n’était 
pas régulièrement financée par le gouvernement). La communauté 
était également connue pour célébrer annuellement l’émancipation 
des esclaves des Antilles britanniques le 1er août11. Les officiers 
des African Rifles étaient même réputés pour faire des visites 
de courtoisie à des personnalités de marque de passage dans la 
colonie, et ces marques d’attention étaient très bien reçues, dans 
la majorité des cas12.

Malgré leur constante visibilité auprès du public, la plupart des 
unités de la milice éprouvaient couramment des problèmes finan-
ciers. Bon nombre de citoyens bien connus payaient les uniformes 
et/ou l’équipement de leur poche, pour conclure des marchés ou 
veiller à leurs affaires. Les membres d’une unité étaient connus 
pour mettre leurs ressources en commun. Il leur arrivait de donner 
plus de 50 sous pour rémunérer un instructeur de drill afin que ce 
dernier puisse leur enseigner son art13. Par conséquent, les unités 
de la milice n’étaient pas toujours à court d’argent. 

Survivre à la paix

Tous les trois ou quatre  ans, de nouvelles menaces  
émergeaient : actes illégaux commis par des Autochtones, 

déclaration de la guerre avec les Américains (guerre du cochon, 
guerre de Sécession, etc.), arrivée massive de chercheurs d’or 
américains, menace d’une invasion des Féniens… Aux  yeux 
des colons de la côte ouest, toutes ces raisons étaient parfaite-
ment valables et elles justifiaient leur crainte par rapport à leur 
sécurité et à leur souveraineté. Durant ces périodes de danger, 
les milices gonflaient leurs rangs grâce au soutien immense 
des volontaires provenant des communautés où elles étaient 
implantées. Au même moment, les gouvernements coloniaux 
souhaitaient soudainement apporter un soutien financier pour 
respecter la volonté des citoyens. Cependant, on ne pouvait pas 
simplement mettre sur pied une force de combat compétente en 
une nuit en « donnant de l’argent » à des volontaires. 

Trop souvent, les critiques qui  
commentaient la défense coloniale arrivaient à 
la même conclusion, à savoir que les unités de 
la milice n’étaient pas en mesure de défendre 
leur colonie respective malgré leurs bonnes 
intentions. Voici un extrait d’un article tiré du 
British Colonist, daté du 4 janvier 1872, intit-
ulé « Féniens! Navires de guerre!! Police!!! » 
[TCO], dans lequel l’auteur fait des observa-
tions sur la nécessité de pouvoir compter sur la 
Royal Navy pour défendre la colonie contre la 
menace d’une invasion fénienne, menace qui 
avait été portée à l’attention du gouverneur 
six jours auparavant : 

« Il est vrai qu’il existe une compag-
nie de fusiliers volontaires, dont le 
commandement efficace est assuré par 
le capitaine  Rosco. Il est également 
incontestable que la compagnie compte 
plusieurs bons atouts. Cependant, cela 
pose problème, car on ne sait pas dans 

quelle mesure il est sécuritaire de se fier à cette force 
pour repousser une invasion des Féniens. Si nos rensei-
gnements sur le fait que la force est tombée dans un état 
de léthargie sont exacts, il serait peut-être plus avisé ne 
pas s’y fier pour assurer la défense14 » [TCO]. 

Durant les périodes d’accalmie entre les menaces, les colons 
avaient tendance à redevenir indifférents, et cela se reflétait sur 
la position du gouvernement. Le financement disparaissait, et on 
notait une baisse marquée au niveau de l’instruction de la milice 
et la maintenance de son équipement. Étonnamment, bien que le 
nombre de volontaires diminuait véritablement, certains désiraient 
toujours servir, parfois même à leurs propres frais. Pourquoi faire 
une telle chose? Qu’il ait été motivé par des considérations raciales, 
économiques ou politiques, le manque d’intérêt pour ces unités 
de la milice de la part du gouvernement en temps de paix était 
flagrant et prouvait une vision étroite, mais cela n’a pas empêché 
certaines personnes de continuer à servir leur colonie par tous les 
moyens possibles. On peut présumer qu’il s’agissait d’un besoin 
patriotique de servir, d’un désir de paver en uniforme lors des ras-
semblements, ou d’une combinaison de tout cela. Chose certaine, 
lorsque l’appel était lancé, ces volontaires y répondaient malgré 
les critiques de ceux qui les croyaient incapables de contribuer 
substantiellement à la défense de la colonie. Ce n’est que lorsque 
l’île de Vancouver et la Colombie-Britannique ont fusionné et 
intégré la Confédération que les unités de la milice de la côte ouest 
ont acquis un statut permanent. 

La Confédération et l’aube de l’ère militaire canadienne

Le 16  octobre  1871, presque trois  mois après l’entrée de 
la Colombie-Britannique au sein de la Confédération, le 

District de la Milice no 11 a été mis sur pied par le gouverne-
ment fédéral lorsque ce dernier a assumé la responsabilité de 
la défense. Les unités de la milice en place ont été démantelées 
puis réorganisées, et de nouvelles unités ont été mises sur pied 
de façon permanente grâce au financement d’Ottawa15. Bien 
qu’aujourd’hui peu de régiments de la Réserve peuvent préten-
dre pouvoir retracer leur origine à l’époque coloniale, ces liens 
ont été difficiles à vérifier étant donné que les unités auxquelles 
on faisait référence ont été officiellement dissoutes. Il est 
indispensable de mener une étude exhaustive sur l’origine des 
unités individuelles et les traditions nationales. De même, il sera 
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Fête du Dominion à la Seymour Battery of Garrison Artillery de New Westminster, en 1882.  
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peut-être nécessaire de redéfinir les lignes directrices des Forces 
armées canadiennes à cet égard, étant donné l’histoire militaire 
unique du pays. Quel que soit l’héritage « officiel » entre les 
unités coloniales et les unités après la Confédération, on peut 
établir de nombreux parallèles entre le passé et le présent. 

Au sein de leur communauté, les régiments de la milice 
ont souvent contribué davantage au service de la colonie qu’au 
seul plan de la protection. Leur instruction était occasionnelle-
ment une source de divertissement, et les salles d’exercice étaient 
régulièrement utilisées dans le cadre de la vie sociale coloniale, y 
compris à l’occasion des collectes de fonds nécessaires pour assurer 
l’existence des régiments. Aujourd’hui, bon nombre d’unités de la 
Réserve déploient des efforts concertés pour continuer de contribuer 
à d’autres aspects liés à la communauté que la défense. Sur l’île 
de Vancouver, la 11e Ambulance de campagne (Victoria), l’unité 
médicale de la Réserve de l’île, soutient annuellement la course 
Boomer’s Ride de la Colombie-Britannique et fournit des soins 
médicaux, un soutien logistique et de nombreux participants. Les 
fonds recueillis grâce à la course ainsi que le dîner de gala annuel 
pour la fondation Boomer’s Legacy, sont remis aux démunis 

en Afghanistan, au Kosovo et en Jamaïque, ce 
qui contribue au mieux-être de la communauté 
internationale16.

Au fur et à mesure que de nouveaux  
dangers émergeaient, de la part des Autochtones, 
des Américains ou des Féniens, les colons se 
ralliaient derrière leurs milices, grossissaient 
leurs rangs, apportaient des fonds et faisaient 
preuve d’un ardent patriotisme – pour être ensuite 
délaissés une fois la menace disparue. L’opinion 
publique concernant la milice continue de fluctuer 
en fonction des événements locaux et interna-
tionaux. En cas de catastrophe, les miliciens 
deviennent les combattants appréciés au service 
de leur pays, réputés pour être des volontaires 
héroïques et altruistes qui risquent leur vie pour 
protéger leurs concitoyens canadiens des incen-
dies, des inondations et des blizzards – jusqu’à 
ce l’incendie soit éteint, que les eaux se soient 
retirées, que la tempête se soit calmée, puis les 
réservistes retournent ensuite à leur emploi et à 
leurs études. Malgré cela, à l’instar de la situation 
à l’époque coloniale, des hommes (et mainten-
ant des femmes), quels que soient leur âge, leur 
origine ethnique et leurs croyances religieuses, 

continuent de s’enrôler dans la Réserve des Forces canadiennes. 

Conclusion

Il est vrai qu’aujourd’hui, il existe bon nombre de raisons 
concrètes supplémentaires de joindre la Réserve, notamment 

les subventions pour les frais de scolarité, l’attrait des armes 
modernes et la possibilité de voyager gratuitement. Cependant, 
les personnes qui font carrière dans la Réserve doivent avoir 
d’autres motivations, et on ne peut que présumer leur nature. 
S’agit-il du faste des dîners officiels traditionnels, chose que 
l’on ne vit presque plus de nos jours? S’agit-il du désir de 
s’accrocher aux souvenirs des opérations et des exercices pas-
sés? D’une quête de gloire et de reconnaissance pendant ses 
temps libres? Ou d’un désir patriotique pur et simple de servir 
son pays à sa façon? Peu importe la raison, égoïste ou altruiste, 
une chose est sûre : en tant que société, nous devons soutenir 
notre Réserve, quelle que soit la situation économique ou poli-
tique. Il faut donner aux réservistes les ressources adéquates dont 
ils ont besoin pour nous protéger et les honorer en leur permet-
tant de retracer leur origine régimentaire à l’époque coloniale. 
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Les attaques des féniens ne se sont pas révélées aussi efficaces à l’Ouest qu’à l’Est, comme 
le montre ici leur raid désespéré près de Ridgeway Station dans le Haut-Canada, le 2 juin 1866.  
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Le devoir de mémoire fait partie intégrante des 
relations bilatérales

par Marcel Cloutier
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À l’assaut, Neuville-Vitasse, tableau d’Alfred Bastien, 1918 

À 
la veille des importantes commémorations de 
la Grande Guerre qui se dérouleront de 2014 à 
2018, une couverture médiatique substantielle 
nous informera sur la participation canadienne 
dans le conflit. Les célébrations du 6 juin pro-

chain, qui marqueront le 70e anniversaire du Débarquement de 
Normandie en 1944, seront l’occasion de souligner, dans les 
médias européens et canadiens, le rôle qu’a joué le Canada 
dans la libération de l’Europe. Pour les combattants survivants 
ayant autrefois participé au Débarquement de 1944, ce sera 
l’occasion d’être présents, une dernière fois peut être, à cet 
anniversaire décennal. On comprend pourquoi l’intérêt des 
médias devrait être d’autant plus marqué pour l’événement. 
L’afflux d’information produite par les festivités permettra à 
de nombreux Canadiens de s’approprier en quelque sorte cette 
partie de leur histoire, laquelle sombre souvent dans l’oubli 
dans notre pays. Certains diront que notre absence de mémoire 
tient au fait que les grands conflits mondiaux du XXe siècle se 
sont déroulés à l’extérieur du sol canadien. Certes, il y a de 
quoi se réjouir, mais en contrepartie, cet état de fait contribue 
sûrement au désintéressement de la population canadienne pour 
ces anciens conflits. En effet, mis à part la couverture média-
tique annuelle des différentes cérémonies pancanadiennes du 
11 novembre, au Canada, on parle peu du sacrifice des soldats 
canadiens. On préfère discuter des conflits actuels et possibles 
plutôt que de débattre du passé, ce qui amène à se demander 
quelle place on doit accorder à la mémoire du passé. On com-
prend bien que les grands conflits du XXe siècle se sont tenus 

loin de chez nous, mais devrait-on les oublier pour autant? De 
plus, quel rôle la mémoire du passé joue-t-elle dans les interre-
lations étatiques? Dans le cadre de mes fonctions comme attaché 
de défense adjoint en poste à Paris, deux des pays avec lesquels 
je suis responsable d’entretenir des relations bilatérales sont la 
Belgique et la France. Ces deux pays ont énormément souffert 
des guerres. Le Canada a joué un rôle à deux reprises au cours 
du XXe siècle dans la libération, entre autres, des populations 
belges et françaises. Il est bien évident que cette contribution a 
été faite dans le passé, mais doit on pour autant tourner la page 
et orienter nos efforts vers les futurs conflits risquant d’éclater?

Winston Churchill a dit : « Oublier son passé, c’est se  
condamner à le revivre une seconde fois ». Le contraire consis-
terait donc à dire que l’on doit se souvenir du passé, ce qui nous 
amène à la notion de devoir de mémoire, synonyme de nécessité 
ou d’obligation de se souvenir. Ces énoncés sont fort attrayants, 
aucun doute, mais que signifient-ils en réalité? Et pourquoi devraient 
ils nous interpeller?

Lorsque je me préparais en vue de mon affection en France 
à l’ambassade canadienne, j’ai appris que le rôle d’attaché de 
défense consistait à promouvoir les relations bilatérales en matière 
de défense entre le Canada et les pays dont j’étais responsable. J’ai 
aussi été prévenu qu’on me solliciterait souvent, particulièrement 
en France et en Belgique, de prendre part à des activités liées à 
la commémoration des grands conflits mondiaux. On m’a précisé 
que mon travail à l’égard de la mémoire collective des conflits 
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était important, mais qu’il était secondaire par rapport à ma tâche 
principale, laquelle consistait à promouvoir les relations entre nos 
forces armées respectives. Peu après mon arrivée en poste, cepen-
dant, je me suis vite rendu compte qu’en raison des nombreuses 
sollicitations reçues entourant les activités de commémoration, la 
présence des autorités canadiennes, et en particulier des attachés 
de défense, était absolument essentielle au maintien de relations 
harmonieuses entre les différentes régions et l’ambassade, et par 
le fait même, entre ces pays et le Canada. Les militaires et hauts 
gradés des forces armées hôtes sont d’ailleurs constamment enga-
gés dans ces cérémonies. Il est donc important, voire nécessaire, 
que les représentants officiels des Forces armées canadiennes sur 
place soient présents lors de ces cérémonies et qu’ils y prennent 
une part active. De plus, en France, pays où le cumul des mandats 
est monnaie courante, il n’est pas rare de recevoir une invitation 
de la part d’un maire de village qui, de surcroît, occupe un poste 
de député à l’Assemblée nationale, un poste de conseiller général 
de son département, un poste de sénateur ou même un poste de 
ministre au sein du gouvernement. Ne serait ce que pour cet aspect 
uniquement, la participation canadienne revêt une importance toute 
particulière, et le refus de prendre part aux cérémonies pourrait 
entraîner de fâcheuses conséquences bilatérales.

Je n’imaginais pas que dès mon arrivée, le devoir de mémoire 
allait m’absorber autant et qu’il allait exiger de moi un engagement 
si grand. Par exemple, dans toutes ces villes, tous ces villages, 
toutes ces communes libérés par les Canadiens dans les jours et les 
semaines suivant le débarquement du 6 juin 1944, chaque année 
depuis, on commémore cette libération. Les autorités canadiennes 
sur place, et en particulier l’ambassadeur et les deux attachés de 
défense, sont continuellement sollicitées de prendre part à ces 
cérémonies, où leur rôle est de représenter le Canada, cette nation 
si chère aux cœurs des Français, cette nation qui leur a permis, avec 

d’autres Alliés, de rejeter la tyrannie nazie. Voici une phrase que 
j’ai entendue à maintes reprises au cours des multiples cérémonies 
auxquelles j’ai eu l’honneur de participer : « Que serions-nous 
devenus si vous, les Canadiens, n’étiez pas venus nous libérer? ». 
On nous témoigne la même reconnaissance vis-à-vis de notre 
participation à la 1re Guerre mondiale. Bien sûr, il ne reste que 
très peu de gens encore vivants pouvant témoigner du sacrifice 
allié dans ce terrible conflit. Cependant, il est impressionnant de 
voir à quel point les générations actuelles montrent de la ferveur 
à se souvenir que des nations aussi lointaines que le Canada aient 
pu envoyer de courageux combattants pour libérer les leurs dans 
une Europe déchirée alors par un conflit des plus meurtriers. Si 
les Canadiens ont une bonne réputation et sont bien accueillis 
en France et en Belgique, c’est en partie grâce au rôle joué par 
le Canada quand l’Europe en avait besoin. Il est fort louable et 
digne de mention que les populations européennes se souviennent 
du sacrifice canadien avec un enthousiasme somme toute assez 
étonnant après les décennies passées.

Je me souviens d’une cérémonie qui s’était tenue le 25 juin 
2011 à Sacy le Grand en France. On avait dévoilé une stèle en 
l’honneur d’un pilote canadien qui avait été abattu le 3 janvier 
1944 aux commandes de son Typhoon. Cette cérémonie s’était 
déroulé un samedi après midi ensoleillé, en présence de quatre 
cents des mille habitants du village. De ce nombre, il y avait une 
quantité impressionnante de jeunes enfants et d’adolescents qui, 
étonnamment, étaient très attentifs à ce qui se passait sous leurs 
yeux. Pourtant, ils auraient sûrement pu faire autre chose, en ce 
samedi d’été bouillant, que d’assister à une cérémonie protocolaire 
au déroulement somme toute assez rigide. Je me demande si une 
cérémonie semblable, si elle avait eu lieu au Canada, aurait suscité 
un tel engouement. Poser la question, c’est déjà y répondre… 
Au cours du vin d’honneur qui a suivi, nombreuses étaient les  
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anecdotes portant sur des expériences vécues par la population 
durant le conflit. Par exemple, cette vieille dame maintenant âgée 
de quatre vingt dix ans qui me mentionnait être devenue « passeuse » 
durant la Guerre, c’est à dire qu’elle s’occupait d’aviateurs alliés 
abattus et les « passait » à travers la France jusqu’en Espagne, 
pour ensuite les faire atteindre l’Angleterre. Ou encore, cet homme 
maintenant âgé de soixante dix huit ans qui, en compagnie de son 
père, avait été le premier arrivé sur le lieu d’écrasement d’un chas-
seur allié et qui avait caché le pilote pendant quelques semaines 
avant que la Résistance n’arrive à le prendre en charge puis à le 
rapatrier lui aussi en Angleterre. Au fil des ans, nombreux sont les 
récits du genre qui ont été racontés à moi ou à mes collègues de 
l’ambassade. Les partager avec des Canadiens a été une source de 
grande fierté pour la population européenne et un signe de profonde 
reconnaissance envers le Canada. 

Certains avancent qu’il serait temps de tourner la page et de 
penser à l’avenir plutôt que de se remémorer ces vieux souvenirs 
collectifs, et que le temps serait venu de regarder en avant plutôt 
que de toujours revenir au passé. Mais comme l’a dit Winston 

Churchill : « Un pays qui oublie son passé est un pays perdu ». 
Ainsi, les populations locales continuent de commémorer les 
exploits et les sacrifices de leurs libérateurs avec une ferveur 
intense et sincère. Montrer de l’indifférence nuirait à l’image des 
Canadiens et du Canada et pourrait nuire aux relations bilatérales à 
long terme. Si seulement il y avait davantage de Canadiens, jeunes 
ou moins jeunes, qui s’arrêtaient, lorsqu’ils voyagent en Europe, 
sur les sites historiques comme Vimy, Passchendaele, Juno Beach 
ou Beaumont Hamel, pour n’en nommer que quelques uns, ils 
saisiraient le contexte ayant mené aux conflits et comprendraient 
mieux la signification de l’engagement canadien dans cette région 
du globe. En effet, ces conflits ont marqué les populations, faisant 
en sorte qu’elles ressentent encore le besoin d’en parler. Et elles 
veulent en parler avec ceux qui les ont libérées. 

La participation du Canada aux cérémonies du souvenir, aussi 
sobres soient elles, est essentielle. Ne pas y prendre part constituer-
ait un manquement grave envers le sacrifice de nos valeureux 
soldats. Qui plus est, notre absence aurait un impact certain sur les 
populations de l’Europe et sur leur perception des Canadiens. Au 

lendemain du Débarquement 
du 6 juin 1944, on remer-
ciait généreusement les 
Alliés. Cette ardeur, cette 
gratitude est tout aussi forte 
aujourd’hui. J’ai souvent 
terminé mes allocutions 
présentées à l’occasion de 
cérémonies du souvenir, par 
ces mots, lesquels demeurent 
plus que jamais appropriés : 
« Merci de vous souvenir ».

Le lieutenant colonel 
Marcel Cloutier est atta-
ché de défense adjoint à 
l’ambassade du Canada à 
Paris, responsable des rela-
tions bilatérales en matière 
de défense avec la Belgique, 
la France, l’Espagne, le 
Luxembourg et le Portugal.
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Qu’advient-il du commandement de mission 
dans les Forces armées canadiennes?

par Allan English
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O
n peut affirmer que les Forces armées  
canadiennes (FAC) possèdent sans doute la 
meilleure doctrine du monde en ce qui a trait 
au leadership et à la profession des armes. Se 
distinguant des manuels de doctrine stériles et 

des ouvrages théoriques indigestes qui pullulent en la matière, 
les publications Servir avec honneur et Le leadership dans 
les Forces canadiennes  : fondements conceptuels combinent 
adroitement la théorie et l’expérience des militaires canadiens 
afin de donner des orientations indispensables aux chefs des 
FAC sur les questions de pratique professionnelle1.

Alors, pourquoi tant de membres des FAC déplorent-ils que 
ces orientations ne soient pas respectées? Au cours de la dernière 
année, j’ai entendu un nombre croissant de plaintes provenant 
de militaires de différents grades, de celui de caporal à celui de 
brigadier-général, qui estimaient faire l’objet de microgestion et 
jugeaient que leurs supérieurs n’adhéraient pas aux principes du 
commandement de mission et du leadership partagé, deux notions 
fondamentales de la doctrine des FAC en matière de leadership. 
Tous les chefs ne se comportent pas de la sorte, mais la situation 
semble plus grave qu’elle ne l’était encore récemment. Au fil de 
mes 25 années dans les FAC et 25 années d’enseignement dans 
des domaines liés au leadership, au commandement, à l’éthique 

et à la profession militaire au Collège militaire royal du Canada 
et au Collège des Forces canadiennes, j’ai été souvent amené à 
me pencher sur le sujet. Voici donc quelques réflexions inspirées 
de mon expérience.

Il ne manque pas de raisons pour expliquer pourquoi les 
principes du commandement de mission et du leadership partagé 
ne sont pas respectés à l’heure actuelle, mais il y en a deux qui 
me semblent ressortir du lot : 1) dans les FAC, comme dans toutes 
les forces armées qui viennent de terminer d’intenses opérations 
de combat et subissent des compressions budgétaires, les temps 
morts sont souvent consacrés à des activités formelles futiles – 
que Ben Shalit, psychologue de la force de défense israélienne, 
qualifierait de « chickenshit » – au lieu d’activités fonctionnelles, 
c’est-à-dire liées aux tâches à accomplir2, et 2) les compressions 
budgétaires ont fait de la « responsabilité financière » un moyen 
de justifier la microgestion poussée à l’extrême.

D’aucuns se demanderont s’il importe vraiment qu’une philosophie 
de leadership donnée guide nos chefs militaires. La doctrine des 
FAC répond clairement à cette question. D’après elle, l’une des 
principales raisons d’employer le commandement de mission et 
le leadership partagé est que, dans notre monde moderne, « savoir 
prendre rapidement des décisions, faire preuve d’initiative et poser 
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seuls des gestes coordonnés sont des capacités […] recherchées 
[…] à des niveaux de plus en plus bas dans la hiérarchie ». La 
doctrine des FAC prône également l’approche du leadership fondé 
sur les valeurs, qui dissuade le recours au leadership autoritaire ou 
directif et favorise plutôt le style de leadership transformationnel 
caractérisé par « [un] engagement exemplaire envers la mission, 
[la] motivation et [l’]habilitation des autres au moyen d’idées et 
d’idéaux, [ainsi qu’une] attention individualisée [à autrui]3 ».

On parle de leadership transformationnel probant lorsque 
« les gens sont incités à se pencher sur de grandes questions, à 
faire preuve de pensée critique, et à proposer des idées novatrices 
et à tenir des débats sur ces dernières dans le but de contribuer à 
l’efficacité de l’organisation4 ». De plus, le leadership transfor-
mationnel est optimisé quand les chefs veillent à ce que tous les 
membres des FAC puissent diriger, à ce que le leadership soit une 
fonction pouvant être partagée, à ce que les subordonnés aient 
le plus possible de liberté d’action pour accomplir leur mission 
conformément à l’intention clairement formulée du commandant, 
et quand les chefs donnent à leurs subordonnés l’occasion de per-
fectionner leur leadership et créent une « culture prônant l’ouverture 
d’esprit » qui soutient toutes ces activités5. 

Par le passé, il est arrivé que des chefs emploient des tech-
niques mal choisies; certains ont imposé des punitions collectives 
ou ont omis d’informer convenablement leurs subordonnés ou 
de les faire participer activement aux objectifs organisationnels, 
tandis que d’autres ont au contraire inondé leurs subordonnés de 
directives et de règles changeantes, et employé les règlements et 
les points de détail comme des prétextes pour se soustraire à leurs 
responsabilités. Ils ont parfois poussé leurs subordonnés à refuser 
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de combattre, à leur désobéir et, dans des cas extrêmes, à s’attaquer 
à eux6. Pour aider les membres des FAC à éviter de pareilles 
situations, Le leadership dans les Forces canadiennes : fonde-
ments conceptuels présente des pratiques exemplaires inspirées 
des écrits théoriques et de l’expérience passée, accompagnées de 
récits historiques de leadership exemplaire. Si ce document est « la 
source primaire pour l’élaboration des programmes d’instruction 
et d’éducation des leaders » dans les FAC7, il est essentiel que 
les professionnels militaires, à l’instar des autres professionnels, 
apprennent à mettre en œuvre des pratiques exemplaires dans 
leur travail quotidien. Ils peuvent le faire au cours de la phase 
d’autoperfectionnement qui s’inscrit dans le cadre du Système de 
perfectionnement professionnel des FAC. En effet, les ressources 
à leur disposition (dont certaines sont énumérées plus bas) les 
aideront à cerner les pratiques exemplaires qu’ils peuvent ajouter 
à leur propre répertoire de techniques de leadership, en vue de les 
appliquer à la phase de l’expérience8.

Ces pratiques exemplaires doivent s’exercer parallèlement à 
la responsabilité des chefs de développer pleinement le potentiel 
de leurs subordonnés, en leur donnant des occasions d’exercer 
leur leadership sous leur supervision. Qu’on se le tienne pour 
dit : quiconque tente d’employer le commandement de mission 
avec « des gens qui ne comprennent pas vraiment ce que c’est » 
risque d’engendrer le chaos9. Il convient de développer la capacité 
des subordonnés d’agir seuls en leur confiant autant de pouvoirs 
« qu’ils sont capables de gérer efficacement et de façon respon-
sable » et, parfois, « des tâches très exigeantes qui comportent 
des responsabilités accrues (ce qu’on appelle communément des 
affectations enrichies)10 ». 

Par exemple, au lieu d’activités creuses et inutiles, les leaders 
peuvent organiser au niveau des unités des activités de perfec-
tionnement professionnel en petits groupes destinées à améliorer 
les compétences en leadership de leurs subordonnés. Ils peuvent 
discuter de leurs objectifs avec leurs subordonnés et voir avec eux 
comment ils peuvent collaborer à leur réalisation. Ils peuvent aussi 
solliciter de la rétroaction et faire participer les subordonnés au 
processus de résolution de problèmes appliqué aux enjeux de leur 
unité. Enfin, ils peuvent déléguer des volets de la tâche de leader-
ship à leurs subordonnés, s’ils sont aptes à les exécuter, et, s’ils n’y 
sont pas encore préparés, ils peuvent développer leurs capacités. 
Tout au long de ce processus, les principes applicables « exigent 
qu’on évalue le rendement du subordonné, qu’on le motive, qu’on 
l’aide et qu’on le corrige au besoin11 ». Les leaders doivent chercher 
à favoriser le leadership fondé sur les valeurs en surveillant les 
résultats, plutôt qu’en microgérant les processus. Autrement dit, 
ils devraient attribuer des tâches telles que « dresser un budget 
équilibré tout en respectant les règles », au lieu d’examiner une à 
une chaque dépense, aussi menue soit-elle.

Il n’y a rien de nouveau dans ce que j’énonce ici. Toutefois, 
la mémoire institutionnelle étant à la mesure de l’instruction et 
de la formation professionnelle que reçoit chaque génération, il 
vaut la peine de répéter ces principes de temps à autre, sans quoi 
ils risquent de tomber dans l’oubli.

Allan English, CD, Ph. D., a servi 25 ans dans l’Aviation 
royale canadienne et les Forces canadiennes. Il a déjà enseigné 
au Collège des Forces canadiennes et au Collège militaire royal du 
Canada. Il enseigne actuellement l’histoire militaire canadienne 
à l’Université Queen’s, de Kingston, en Ontario..
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Introduction

L
es Forces armées canadiennes (FAC) peuvent 
libérer un soldat pour diverses raisons, que l’on 
peut classer, généralement, dans les catégories 
volontaire et involontaire. Une libération involon-
taire peut découler d’une sentence rendue par une 

cour martiale, d’un rendement insatisfaisant, d’une réduction 
des effectifs de la force, d’une incapacité d’ordre médical, ainsi 
que de certains autres motifs1. L’autorité compétente en matière 
de libération dispose d’une grande souplesse; par exemple, un 
militaire libéré pour des raisons médicales peut se voir offrir 
le maintien en fonction pour une période limitée. Dans un cas 
de conduite insatisfaisante d’un militaire, le degré de gravité 
de l’inconduite peut entraîner, par exemple, des mesures de 
mise en garde et de surveillance, ou une libération pure et 
simple. La gestion efficace des ressources humaines exige 
une certaine souplesse en ce qui concerne l’administration des 
libérations. Toutefois, comme l’a énoncé la Cour suprême du 
Canada (CSC), la souplesse suppose un pouvoir discrétionnaire, 
et le pouvoir discrétionnaire suppose le devoir d’agir équita-
blement2. Pourtant, dans certains cas de libération involontaire 
des FAC, il y a eu manquement à l’équité procédurale. Dans 
le présent article, nous examinerons comment la façon dont 
les FAC remédient à un manquement à l’équité procédurale 
a changé à la suite de la décision de la CSC dans l’affaire 
Dunsmuir c. Nouveau-Brunswick3.   

Devoir d’agir équitablement

Le devoir des décideurs administratifs d’agir équitablement 
lorsqu’ils prennent des décisions est apparu dans le système 

de common law en tant que principe de justice naturelle. Ce 
principe comporte deux composantes  : audi alteram partem 
(entends l’autre partie) et nemo judex in sua causa debet esse 
(nul ne peut être juge dans sa propre cause)4. Dans le proces-
sus décisionnel administratif, le concept de justice naturelle 
a généralement été remplacé par le concept du devoir d’agir 
équitablement, puisque de manière générale, on perçoit l’ex-
pression justice naturelle comme étant trop étroitement associée 
au processus judiciaire5.

Le devoir d’agir équitablement a toutefois conservé les 
mêmes principes, soit la possibilité d’être entendu et l’impartialité  
du processus :

Les valeurs qui sous-tendent l’obligation d’équité 
procédurale relèvent du principe selon lequel les 
personnes visées doivent avoir la possibilité de présenter 
entièrement et équitablement leur position, et ont droit 
à ce que les décisions touchant leurs droits, intérêts ou 
privilèges soient prises à la suite d’un processus équitable, 
impartial et ouvert, adapté au contexte légal, institutionnel 
et social de la décision6.

Libération obligatoire et devoir d’agir équitablement
par Kostyantyn Grygoryev
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Cour suprême du Canada  

Devoir d’agir équitablement et charge publique

Les origines de l’application du devoir d’agir équitablement 
de la common law aux  décideurs titulaires de charges 

publiques remontent à la cause britannique Ridge v Baldwin7. 
Au Canada, la CSC a élargi les principes du devoir d’agir 
équitablement afin qu’il s’applique à tous les pouvoirs publics 
dont les décisions touchent «  les droits, privilèges ou biens 
d’une personne  », a confirmé que les titulaires de charges 
publiques sont soumis au devoir d’agir équitablement, et a 
imposé le devoir d’agir équitablement aux titulaires de charges 
publiques à titre amovible8. Une nomination à titre amovible 
signifie que l’employé peut être congédié sans justification. 
Par la création de nomination à titre amovible, l’intention du 
pouvoir législatif est que les personnes nommées ne bénéficient 
pas de l’inamovibilité – en d’autres mots, elles sont soumises 
à la volonté de la Couronne9.

La décision Dunsmuir

L’affaire Dunsmuir a découlé d’une allégation de congédiement 
injustifié portée par un dénommé  David Dunsmuir. Ce 

dernier travaillait pour le ministère de la Justice de la Province 
du Nouveau-Brunswick. En tant que juriste, il était considéré 
comme un fonctionnaire au sens de la Loi sur la Fonction 
publique. En outre, en tant que registraire de la cour, il était 
réputé servir à titre amovible. M.  Dunsmuir a été congédié 
sans justification, mais avec un préavis. À la suite d’une pro-
cédure de règlement des griefs, et de plusieurs appels devant 
les tribunaux, l’affaire Dunsmuir a été portée devant la CSC. 
La CSC a rendu une décision critique selon laquelle les fonc-
tionnaires dont l’emploi est régi par un contrat ne sont pas 
soumis au devoir d’agir équitablement. M. Dunsmuir, en tant 

que registraire, était titulaire d’une charge publique à titre 
amovible, toutefois, en tant que juriste, il était également un 
employé contractuel de la fonction publique. La Cour suprême 
a conclu que la distinction entre les deux catégories d’emploi 
était difficile à maintenir en pratique.  

Lorsque la Couronne agit comme tout autre employeur du 
secteur privé pour ce qui est de l’embauche de ses employés, elle 
devrait pouvoir faire de même en ce qui concerne la cessation 
d’emploi. En vertu de la common law, les deux parties d’un contrat 
de travail peuvent mettre fin à la relation de travail sans fournir 
de justification, pourvu qu’un préavis convenable soit donné. Le 
contrat est présumé traiter des questions d’équité procédurale, 
et il n’existe aucun motif impérieux d’imposer un devoir d’agir 
équitablement à un employeur.  

Néanmoins, la Cour s’est rendu compte qu’il y avait des 
situations où un devoir d’agir équitablement s’appliquait en droit 
public. C’est le cas lorsque la loi régissant la relation de tra-
vail sous-entend un devoir d’agir équitablement, de même que 
lorsqu’un titulaire de charges publiques est réputé servir à titre  
amovible. Ces deux situations s’appliquent aux membres des 
Forces armées canadiennes.

Devoir d’agir équitablement dans le contexte des 
Forces armées canadiennes

Les membres des FAC appartiennent à la catégorie de cer-
tains officiers qui « effectuent leur service à titre gratuit » 

et pour lesquels « il n’existe pas de lien contractuel entre eux 
et la Couronne »10. La Cour fédérale du Canada a souligné le 
fait que les tribunaux civils n’ont pas compétence pour instruire 
une action pour destitution injustifiée du service militaire11.  
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Des éléments du devoir d’agir équitablement se retrouvent  
fréquemment dans plusieurs règlements, ordres et directives concer-
nant l’administration des Forces armées canadiennes. Par exemple, 
on peut voir l’élément audi alteram partem dans la DOAD 5019-2 – 
Examen administratif12. La DOAD comprend une section « Équité 
procédurale » qui précise les étapes minimales garantissant l’équité 
du processus d’examen administratif. Pour ce qui est de l’adminis-
tration des libérations, lorsqu’un membre des FAC reçoit un avis 
d’intention de recommander la libération (involontaire), celui-ci 
doit indiquer les raisons de la recommandation, et le militaire dis-
pose de quatorze jours pour présenter ses objections. Si le militaire 
s’oppose à sa libération, mais que celle-ci a tout de même lieu, il 
doit être informé des raisons pour lesquelles on a décidé d’aller 
de l’avant avec sa libération, malgré ses objections13. L’élément 
nemo judex in sua causa debet esse est présent, par exemple, dans 
le processus de règlement des griefs; lorsqu’un grief se rapporte à 
un acte, à une décision ou à une omission d’un officier, celui-ci ne 
peut agir à titre d’autorité initiale en matière de griefs14.  

Manquement au devoir d’agir équitablement dans 
le cas de libérations involontaires

Il peut y avoir manquement au devoir d’agir équitablement 
lorsque l’élément audi alteram partem ou nemo judex in sua 

causa debet esse n’est pas respecté. Une analyse des conclu-
sions et des recommandations du Comité des griefs des Forces 
canadiennes (CGFC), que l’on appelle désormais le Comité 
externe d’examen des griefs militaires (CEEGM), dans les cas 
de griefs concernant une libération involontaire nous donne 
des exemples de manquement au devoir d’agir équitablement :

Fournir les motifs de la libération. Il a été établi qu’il 
y a eu manquement à l’équité procédurale lorsque « les 
raisons qui justifiaient la libération étaient totalement 
inadéquates15 », que « le décideur n’avait pas fourni de 
motifs suffisants16 », ou qu’aucune raison n’a été fournie 
par écrit17.

Ne pas fournir aux plaignants un avis de décision  
envisagée18.

 Défaut de renseignement. Il y a manquement à l’équité 
procédurale lorsque de l’information pertinente n’est pas 
divulguée, soit au décideur19, soit au plaignant20.

Ne pas donner la possibilité de faire valoir son point de 
vue après du décideur21.

L’effet Dunsmuir

La décision Dunsmuir est principalement connue pour 
l’élimination de la norme de contrôle manifestement 

déraisonnable, et pour avoir établi qu’une relation d’emploi 
contractuelle invalide les considérations liées du devoir d’agir 
équitablement (sauf si cela est requis en vertu d’une loi). Mais 
quel en a été l’effet sur le traitement du manquement au devoir 
d’agir équitablement dans l’administration de la libération obli-
gatoire au sein des Forces armées canadiennes? Il conviendrait 
d’abord de souligner que la décision Dunsmuir n’a pas engendré 
de changements à cet égard. Elle n’a pas entraîné l’élimination 
des considérations liées à l’équité procédurale dans les décisions 
de libération. Puisque les membres des FAC servent à titre amo-
vible, et que l’équité procédurale est une exigence réglementaire 

dans l’administration des libérations, les causes qui ont précédé 
l’affaire Dunsmuir22, tout comme celles qui l’ont suivie23 ont 
tenu compte du devoir d’agir équitablement, et d’un éventuel 
manquement à celui-ci durant le processus de libération. 

Toutefois, l’affaire Dunsmuir a changé la manière dont on 
remédie à un manquement à l’équité procédurale. La clé se trouvait 
dans deux lignes de la décision qui n’ont pas attiré l’attention de 
nombreux analystes : 

[…] le recours pour manquement à l’obligation d’équité 
en droit public ne permet pas non plus la réintégration, 
mais bien l’annulation ab initio de la décision de congédier24. 

Avant la décision Dunsmuir, la position du CGFC et du 
chef d’état-major de la défense (CEMD) était que dans les cas 
de libération où il y avait eu manquement à l’équité procédurale, 
l’examen subséquent dans le cadre d’un processus de règlement 
des griefs pourrait corriger un manquement25. Bien souvent, les 
plaignants demandaient une réintégration pour remédier à une 
libération injustifiée. La réintégration n’est cependant possible 
que dans des circonstances très précises : lorsque la libération 
découlait d’une décision d’un tribunal militaire ou d’une cour, 
et que cette décision a par la suite été annulée26. La réintégration 
n’est pas possible pour les membres des FAC ayant fait l’objet 
d’une libération sur le plan administratif27. Par conséquent, avant la 
décision Dunsmuir, s’il était établi que la libération était injustifiée, 
le CEMD ne pouvait offrir à un plaignant qu’un réenrôlement28.

Après avoir examiné l’affaire Dunsmuir, le CGFC en est 
venu à la conclusion que l’approche selon laquelle on offrait un 
réenrôlement était incorrecte. Lorsqu’il y a manquement au devoir 
d’agir équitablement durant le processus de libération, la décision 
est nulle ab initio. L’incapacité pour le CEMD de réintégrer les 
membres des FAC est par conséquent non pertinente, « … puisque 
la décision de le libérer prise en violation de l’équité procédurale 
est annulée, comme si elle n’avait jamais été rendue »29.  

Conclusions

La décision Dunsmuir a eu un effet positif considérable sur la 
façon de remédier à un manquement à l’équité procédurale 

dans les cas de libération obligatoire de membres des FAC. 
Le réenrôlement n’était pas une véritable solution pour les 
membres des FAC libérés à tort. Il ne permettait pas à un mili-
taire ayant subi un préjudice de réintégrer un poste semblable à 
celui qu’il occupait avant sa libération : le réenrôlement n’était 
pas garanti (si, par exemple, le groupe professionnel du militaire 
était complet et qu’il était impossible d’enrôler de nouveaux 
soldats), et le militaire ne pouvait pas recouvrir la solde et les 
avantages perdus (puisque le CEMD n’avait pas le pouvoir 
légal de fournir une compensation financière). À la suite de 
l’affaire Dunsmuir, en ce qui concerne les cas de manquement à 
l’équité procédurale dans le cadre d’une décision de libération, 
le CGFC a systématiquement recommandé l’annulation ab initio 
de la libération30. Dans l’un des premiers cas de manquement 
à l’équité procédurale qui ont suivi la décision Dunsmuir, le 
CGFC a déclaré ce qui suit :

Un examen subséquent ne permet pas de remédier aux 
erreurs en matière d’équité procédurale. Le Comité a exa-
miné la jurisprudence dans ces situations et a conclu que 
les membres des FC doivent bénéficier d’un haut degré 
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d’équité procédurale, particulièrement dans le cadre 
de procédures administratives pouvant donner lieu à  
la libération. 

« [L]e plaignant avait été libéré 
sans équité procédurale et a 
recommandé que sa libération 
soit considérée nulle ab initio, 
de façon à ce que sa relation 
d’emploi avec les FC soit réputée 
n’avoir jamais cessé. »31 

 En pratique, compte tenu de la 
rotation fréquente du personnel mili-
taire dans les postes de décision et 
du degré de souplesse dont disposent 
les décideurs, une fois la décision de 
libération réexaminée avec un regard 
neuf, il se pourrait bien que le militaire 
ne soit même pas libéré après tout.

Le capitaine Kostyantyn 
Grygoryev est un officier du GEMRC 
qui s’est enrôlé dans la Réserve 
en  2003; il est ensuite passé à la 
Force régulière en 2006. Il a par la 
suite occupé plusieurs postes d’état- 
major, y compris une affectation en 
Afghanistan avec l’ESN de la FO 3-09. 
Il est actuellement professeur adjoint 
au Département de l’administration 
des affaires du Collège militaire royal 
du Canada. Il a obtenu un doctorat en 

génie mécanique à l’Université de l’Alberta en 2005, et il étudie 
maintenant à temps partiel à l’Université Queen’s, à Kingston, en 
Ontario, en vue d’obtenir un diplôme en droit. 
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L’épopée de l’Aurora
par Martin Shadwick
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U
n quart de siècle s’est écoulé depuis la fin de 
la guerre froide. Pendant ce temps, la trans-
formation de l’environnement géostratégique, 
l’apparition de nouveaux enjeux pour la sécurité 
nationale et internationale, des cadres financiers 

extrêmement restrictifs et, dans certains cas, les progrès tech-
nologiques (c’est-à-dire des satellites et des véhicules aériens 
sans pilote [UAV] toujours plus puissants) ont amené la plupart 
des membres de l’OTAN à réduire, voire à éliminer, leur flotte 
de patrouilleurs maritimes et d’aéronefs de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (RSR) à long rayon d’action. 
Aux États-Unis et au Canada, ces changements ont sonné 
le glas d’un nombre considérable de P3 Orion et de CP140 
Aurora, même si l’on doit reconnaître que la baisse du nombre 
d’appareils a été compensée en bonne partie sur le plan quali-
tatif par la mise en service à l’United States Navy (USN) du 
P8A Poseidon et le programme continu – et même récemment 
élargi – visant la mise à niveau et la prolongation de la durée de 
vie du gros des CP140 Aurora de l’Aviation royale canadienne 
(ARC), qui ont déjà de longs états de service. Les Néerlandais et 
les Britanniques, de leur côté, ont pris la décision beaucoup plus 
radicale de se retirer complètement des missions de patrouille 

maritime/RSR à long rayon d’action. Cette décision a entraîné 
la vente des P3C néerlandais à l’Allemagne et au Portugal et,  
au Royaume-Uni, le retrait du MR2 Nimrod et la mise au  
rancart – au sens propre – de l’appareil qui était destiné à le 
remplacer au service de la Royal Air Force (RAF), le MRA4 
Nimrod. Annoncé en 2010, l’abandon du MRA4 Nimrod était 
la conséquence d’un « cocktail toxique » de dépassements 
de coûts, de retards à répétition et d’innombrables difficultés 
techniques et problèmes de gestion de projet. En ce sens, 
l’affaire évoquait à plus d’un égard l’expérience qu’avait vécue 
le Canada avec l’intercepteur CF105 Arrow.

Une autre grande tendance s’est affirmée depuis la fin de la 
guerre froide : la métamorphose graduelle du patrouilleur maritime 
à long rayon d’action traditionnel, axé sur la lutte anti-sous-marine 
(LASM), en un appareil hybride de patrouille maritime/RSR (ou, 
si l’on veut, un véritable avion à missions multiples) utile aux 
opérations menées tant au large que sur le littoral et à l’intérieur 
des terres. Ce changement n’est pas tout à fait nouveau, dans le 
sens où les appareils de patrouille maritime ont toujours été, par 
la force des choses, destinés à un large éventail d’usages militaires 
(LASM, lutte antinavire, etc.), quasi militaires (protection des 
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pêcheries et surveillance antidrogue) et non militaires (recherche 
et sauvetage), mais les besoins opérationnels de l’après-guerre 
froide en matière de maintien de la paix, d’imposition de la paix, de 
sécurité humaine/responsabilité de protéger et de contre-terrorisme 
ont ajouté de nombreux rôles nouveaux à la palette déjà large de ces 
appareils. Les nouveaux capteurs et moyens de communication, de 
même que les capacités de gestion et de fusion de données, ont joué 
un rôle crucial dans la transition. Au Canada, cette tendance s’est 
manifestée par l’emploi des Aurora à l’appui de la sécurité aux Jeux 
olympiques de Vancouver et au Sommet du G8/G20 en 2010, et à 
la Réunion des chefs de gouvernement des pays du Commonwealth 
en 2009, ainsi que par les missions de cartographie à l’aide de 
caméras Applanix effectuées en Afghanistan en 2009. Néanmoins, 
comme l’ont souligné Daniel Arsenault et Josh Christianson dans le 
numéro d’été 2012 de La Revue de l’Aviation royale canadienne, 
les Aurora affectés à la Force opérationnelle Libeccio à l’appui 
de la mission de l’OTAN en Lybie, en 2011, donnent l’exemple le 
plus notable de la métamorphose opérée au Canada. Au cours de 
cette opération en Libye, les Aurora ont servi à des missions ter-
restres de renseignement, de surveillance, de reconnaissance et de 
contrôle, à des manœuvres d’appui-feu naval, à la coordination de 
frappes terrestres et à la reconnaissance préalable à ces frappes, à 
l’interdiction maritime et à des opérations psychologiques.

Une troisième tendance – qui est plus récente, mais prend de 
la vitesse – se dessine dans l’industrie aérospatiale, qui cherche à 
fournir des systèmes de surveillance maritime/RSR efficaces sur le 
plan opérationnel, mais à coût abordable, aux pays qui ne peuvent 
pas s’offrir les capacités du P8 Poseidon dérivé du 737 de Boeing 
(ou encore, s’il finit par voir le jour, de son pendant d’Airbus, 
dérivé de l’A320) ou qui n’en ont pas besoin. La société Boeing 
a pris en 2013 une décision qui illustre tout à fait cette tendance 
lorsqu’elle a choisi l’avion d’affaires Challenger 605 de Bombardier 
comme base pour son programme d’aéronef de patrouille maritime 
(APATMAR). Pour la société Boeing, l’APATMAR offre au marché 
mondial un système de surveillance maritime efficace à faible 

risque fondé sur la technologie éprouvée du système de mission 
P8A. Elle est d’avis que le Challenger 605 est la plateforme idéale 
pour recevoir le système de mission, les capteurs et le matériel de 
communication d’un APATMAR et qu’il fournit la puissance, la 
capacité d’emport, la portée, la vitesse et l’autonomie qu’exigent 
des missions telles que la lutte contre la piraterie, la surveil-
lance des littoraux et des frontières, la recherche et le sauvetage, 
et un éventail d’autres applications maritimes et terrestres. La 
société Field Aviation, établie en Ohio mais dotée d’installations 
d’importance au Canada, est la partenaire de Boeing dans cette 
entreprise. Elle est déjà extrêmement active sur ce marché : elle a 
modifié des dizaines d’avions Dash 8/Série Q turbopropulsés de 
Bombardier pour des services de garde côtière étrangers ainsi que 
l’U.S. Customs and Border Protection Agency. Elle a également 
transformé trois Challenger 604 des forces aériennes danoises en 
avions de surveillance maritime multirôles. Dans ce marché en 
plein essor, les jets d’affaires de Dassault (et d’autres avionneurs) 
et les variantes du C295 d’Airbus sont des concurrents.

Comme pour souligner le coût des options telles que le P8, le 
gouvernement Harper a annoncé le 19 mars 2014 que la flotte de 
CP140 Aurora modernisés, dont la durée de vie avait été prolongée, 
passerait désormais à 14 appareils. Auparavant, ce nombre avait été 
limité à 10 des 18 avions achetés initialement par le gouvernement 
Trudeau. Durant la première phase de ce projet évalué à 548 millions 
de dollars, « les travaux sur les quatre aéronefs supplémentaires 
seront achevés dans le cadre de contrats actuels attribués au terme 
d’un processus concurrentiel ». La deuxième phase, qui touchera 
toute la flotte, comprendra la définition et la mise en œuvre de 
trois nouvelles améliorations des capacités, soit un accès au réseau 
de la liaison 16, un système de communications au-delà de la 
portée optique (BLOS) et un équipement d’autodéfense renforcé. 
« Ces améliorations et modifications seront achevées d’ici 2021 
et prolongeront l’efficacité opérationnelle de 14 aéronefs Aurora 
modernisés de 2020 à 2030 », selon l’Aviation royale canadienne.
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À première vue, l’élargissement à 14 appareils de la flotte 
d’Aurora modernisés à la durée de vie prolongée semble être une 
solution de compromis acceptable entre les besoins opérationnels 
(qu’ils soient militaires, quasi militaires ou non militaires, et qu’ils 
concernent les opérations nationales ou expéditionnaires), le cli-
mat économique rigoureux et les lourdes contraintes du budget de  
la défense. Nous avons souvent répété sous cette rubrique que  
10 appareils de ce type étaient insuffisants pour répondre aux 
besoins du Canada. Cela étant dit, on pourrait envisager avec 
davantage d’optimisme l’avenir de la patrouille maritime/RSR 
post-Aurora au Canada, plus particulièrement en ce qui concerne la 
patrouille maritime/RSR à long rayon d’action, si les 40 dernières 
années n’avaient pas été caractérisées par une propension inalté-
rable à l’incertitude, aux faux départs, aux guerres de clochers et 
aux réductions qualitatives ou quantitatives absurdes… et si les 
responsables militaires et industriels et ceux d’autres parties pre-
nantes n’étaient pas si empressés, dans leurs déclarations récentes, 
d’annoncer l’éventuelle acquisition d’un successeur de l’Aurora « 
plus petit et plus abordable » qui serait vraisemblablement acquis 
au Canada et pourrait être dépourvu de capacité de LASM.

Force est d’admettre que notre feuille de route collective en 
matière de patrouille maritime à long rayon d’action n’inspire pas 
confiance. Le gouvernement Trudeau avait fait le choix judicieux 
d’opter pour l’Aurora, un aéronef de première classe, mais il en 
a acquis trop peu pour répondre aux besoins du Canada durant la 
guerre froide. Le gouvernement Mulroney a promis de s’en occuper 
dans son livre blanc de 1987 – qui prônait l’achat de six autres 
Aurora –, mais il est revenu sur sa décision dans le budget d’avril 
1989 (donc avant la fin de la guerre froide). Ce gouvernement 
a bien acquis trois CP140A Arcturus – ni plus ni moins que des 
Aurora sans capacité de LASM dotés de ressources de surveil-
lance de surface lacunaires – destinés à l’instruction du personnel 
navigant. Le retrait progressif des appareils Arcturus s’est amorcé 
à l’ère Chrétien, mais la conséquence la plus fâcheuse du mandat 
des Libéraux de Chrétien a été la décision, motivée par des raisons 
financières, de morceler le programme de modernisation des Aurora 
en une série de 23 projets répartis en 4 volets, projets qui se sont 
avérés un véritable cauchemar sur les plans technique, industriel 
et opérationnel. Au cours des premières années du gouvernement 
Harper, on a beaucoup discuté du bien-fondé de mettre fin préma-
turément au programme de mise à niveau et de prolongation de la 
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Boeing a choisi le jet d’affaires Bombardier Challenger 605 comme plateforme pour effectuer des missions dans le cadre de son programme de 
patrouille maritime.  
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durée de vie des Aurora et de lancer dans les meilleurs délais un 
programme de remplacement (la solution de compromis finale-
ment adoptée prévoyait la mise à niveau et la prolongation de la 
durée de vie de 10 appareils Aurora), puis le gouvernement s’est 
engagé dans la Stratégie de défense Le Canada d’abord de 2008 
à remplacer les Aurora par dix ou douze nouveaux « aéronefs de 
patrouille maritime » d’ici environ 2020. La décision prise en mars 
2014 de modifier quatre autres Aurora reporte ce remplacement 
à 2030 (voire encore plus tard, d’après une publication de source 
gouvernementale). On pourra se consoler en se disant que le proces-
sus de décision canadien est encore plus problématique lorsqu’il 
est question des appareils à voilure rotative de l’aviation maritime.

On notera une curieuse discordance entre l’annonce du  
19 mars 2014, qui portait sur l’ajout d’avions et de capacités à la 
flotte d’Aurora modernisés, et la multitude de rapports, publiés 
ou non, qui avancent qu’Ottawa aurait déjà choisi de passer outre 
au P8 jugé trop coûteux et d’opter plutôt pour un successeur  
« plus petit et plus abordable » aux aéronefs Aurora. Le document 
d’information qui accompagnait le communiqué de presse du  
19 mars 2014 vantait l’Aurora mis à niveau à durée de vie prolongée 
pour ses qualités d’avion de patrouille maritime/RSR à long rayon 
d’action utile à un large spectre d’applications militaires (dont 
la LASM), quasi militaires et non militaires, tant au pays qu’à 
l’étranger. Ces louanges sont méritées, soit, mais si ces qualités 
sont souhaitables en 2014, ne devrait-on pas les exiger également 
de l’éventuel successeur de l’Aurora? Un appareil « plus petit et 
plus abordable » répondrait-il aussi bien aux besoins opérationnels 
actuels et futurs du Canada? 

Il ne fait pas de doute que Boeing, Field Aviation, Bombardier 
et une multitude d’autres sociétés continueront d’exploiter le marché 
mondial potentiellement lucratif des solutions de rechange plus 
petites et plus abordables aux aéronefs tels que le P8. Je ne doute 
pas non plus que les capteurs et les systèmes de gestion de don-
nées modernes doteront ces aéronefs de capacités de surveillance 
impressionnantes, surtout pour la surveillance de surface. Il est 
fort probable que de tels appareils se trouvent un créneau légitime, 
dans le cadre d’opérations nationales ou expéditionnaires de l’ARC, 
en plus d’un successeur plus grand, véritablement multimissions, 
de l’Aurora. Néanmoins, si le Canada aspire, comme il le devrait, 
à s’équiper d’un substitut d’Aurora pourvu du long rayon d’action 
et de l’autonomie nécessaires à des profils de missions exigeants – 
qu’ils soient militaires, quasi militaires ou non militaires – dans 
l’Atlantique, le Pacifique, l’Arctique et à l’étranger, cet aéronef 
doit être doté de l’espace et de la capacité nécessaires à une suite 
avionique de mission polyvalente (comprenant une fonction de 
LASM robuste, puisqu’elle est essentielle à l’exécution crédible de 
tâches générales de surveillance/protection de la souveraineté, de 
sécurité et de vigilance dans le secteur maritime), à de l’armement 
ainsi qu’à des quantités adéquates de matériel à larguer (c. à d. des 
bouées acoustiques et des trousses de SAR), en plus de posséder un 
potentiel de croissance qui lui permettra de répondre aux besoins 
futurs. On voit difficilement comment des avions à turbopropulseur 
et des jets d’affaires « plus petits et plus abordables » pourraient 
faire l’affaire, peu importe dans quelle mesure et à quel coût on 
aurait pu les modifier. La série C de Bombardier serait peut-être 
une plateforme plus prometteuse, mais comporterait un risque 
technique accru, des dépenses ponctuelles substantielles et des 
difficultés potentielles sur le plan du soutien logistique si l’ARC 
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Un Aurora sur le tarmac de l’aéroport international d’Iqaluit pendant l’opération Nanook 07, le 8 août 2007 
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était le seul détenteur d’une variante maritime de l’aéronef. Un 
aéronef de type Poseidon poserait des problèmes de coût (à l’instar 
de l’Aurora, à l’époque de son acquisition), mais ses capacités plus 
larges en feraient un choix beaucoup plus rentable que les solutions 
de remplacement plus petites qui paraissent moins coûteuses. Nul 
besoin d’être un devin pour savoir qu’un aéronef de type Poseidon 
serait beaucoup mieux reçu par le grand public canadien que, par 
exemple, le F35 et certains éléments de la Stratégie nationale 
d’approvisionnement en matière de construction navale.

En terminant, quelques réflexions s’imposent. Primo, les 
besoins futurs du Canada en matière de surveillance maritime/RSR 
devront de plus en plus souvent être couverts par une combinaison 
d’aéronefs avec pilote, de satellites et d’UAV. Secundo, comme 
nous l’a rappelé Ernest Cable, si le Canada devait se trouver 
dans l’incapacité de remplir ses obligations liées à la patrouille 
maritime bilatérale CANUS dans l’Atlantique et le Pacifique, les 
États-Unis risqueraient d’assumer ses responsabilités à sa place, 
ce qui comporterait un éventail de conséquences potentiellement 

troublantes. Tertio, les aéronefs de petite taille « faits maison » 
peuvent présenter l’avantage de créer des débouchés dans le monde 
industriel, mais il serait fort mal avisé de faire de ces débouchés la 
raison d’être du successeur de l’Aurora. Et quarto, le temps file. 
L’annonce du 19 mars 2014 repousse la décision concernant le 
successeur de l’Aurora, mais le Canada risquerait de perdre la face 
si des options attrayantes, telles que le P8, devaient être retirées 
du marché avant qu’il ait tranché.

Martin Shadwick enseigne la politique de défense canadienne 
à l’Université York de Toronto depuis de nombreuses années. Il est 
un ancien rédacteur en chef de la Revue canadienne de défense et 
le commentateur attitré sur les questions de défense de la Revue 
militaire canadienne.
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S’il est vrai que l’acquisition du renseignement mène à la 
connaissance situationnelle, il n’en demeure pas moins que 
la connaissance des enjeux permet une bonne préparation

par Sylvain Chalifour

N
ous avons tous des horaires très chargés. Néanmoins, 
force est de reconnaître qu’il est essentiel de rester 
informé sur le monde qui nous entoure et, plus 
particulièrement, sur les volets défense, sécurité 
internationale et politique mondiale. À cet effet, 

permettez-moi de vous entretenir au sujet de ma plus récente 
marotte  : le groupe de publication Areion. Il s’agit d’un groupe de 
presse français spécialisé dans les domaines de la géopolitique et de 
la défense, une maison d’édition qui publie entre autres huit revues 
mensuelles et bimensuelles d’intérêt pour la profession des armes. 

Chacun des numéros bimestriels 
hors-série de la revue Défense et sécurité 
internationale (DSI) présente un sujet pré-
cis du domaine militaire. Mentionnons par 
exemple des sujets abordés dans les derniers 
numéros : la US Navy, le combat terrestre, 
l’Arctique comme enjeu stratégique, le 
renouveau de la guerre navale, la guerre 
spatiale, les avions de combat, le choc des 
générations et l’Artillerie et son avenir. Selon 
le sujet traité, chaque bimestriel comporte 
cent pages permettant à des spécialistes 
civils ou militaires de s’exprimer, notam-
ment en décrivant des états de situation, des 
approvisionnements militaires, de mises à 
jour d’inventaire, des tendances, ou si vous 
préférez, des orientations d’une ressource 
militaire ou stratégique, et ce, dans un monde 
en constante mutation. 

Prenons, par exemple, le numéro hors série 32 de la revue 
DSI, intitulé La cyberguerre. Dans le premier volet du dossier, des 
chercheurs en cybersécurité et cyberdéfense définissent le cybere-
space et les adversaires qui pourraient y naviguer. Comme moi, 
vous demandez-vous s’il y a lieu de parler de révolution dans le 

monde militaire? Ne serait-il pas pertinent, afin de vous forger une 
opinion, de définir les paradoxes du cyberconflit? Aimeriez-vous 
en apprendre davantage à propos des capacités d’action en place 
et savoir s’il existe une asymétrie dans ce domaine? Ou encore, 
aimeriez-vous pouvoir reconnaître les enjeux du cyberespace au 
cœur des tensions géopolitiques internationales et apprendre quels 
ont été les rôles joués par l’Iran, la Chine, la Corée du Nord, mais 
aussi par la Russie et les États-Unis à ce chapitre? Nos voisins 
américains citent un cyber-Pearl Harbour en exemple de menace : 
on imagine facilement à quoi ils font référence. Cependant, quelle 

est la probabilité à court terme qu’un tel dés-
astre se produise? Avez-vous déjà entendu 
parler du virus Stuxnet? C’est un exemple 
bien réel d’une cyberattaque que les auteurs 
nous décrivent en long et en large. Selon ces 
derniers, ce virus aurait été développé par 
les Israéliens et les Américains pour stopper 
le programme de production d’eaux lourdes 
de l’Iran. Souhaitez-vous savoir comment 
ce virus a été disséminé, comment il a con-
taminé un milieu de recherche hautement 
sécurisé et quels ont été les résultats de la 
cyberattaque? Bien sûr, ces questions sont 
fort pertinentes… mais ne vaudrait-il pas 
mieux se demander comment se défendre 
contre une telle attaque si elle avait lieu 
contre nos propres installations? 

Et comme si tout cela n’était pas suffisant, 
le second volet du numéro fournit des pistes 
de solutions aux menaces dans le cybere-

space. On répond aux questions qui suivent. Quels sont les cadres 
juridiques nationaux et internationaux du cyberespace? Y existe-t-il 
une éthique de la force? Quelles sont les principales tendances dans 
l’élaboration des stratégies nationales de cybersécurité? Quelle est 
la doctrine française face à la cyberconflictualité? La Chine parle 
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Military Workfare: The Soldier and 
Social Citizenship in Canada
par Deborah Cowen  
Toronto: University of Toronto Press, 2008 

320 pages

ISBN: 978-0-8020-9233-5

Critique de Scott N. Romaniuk  

L
a Colline du Parlement a servi 
de tribune au printemps de 
2006, alors que le premier min-
istre Stephen Harper présentait 
les nouveaux plans à mettre 

en œuvre pour les anciens combattants des 
Forces armées canadiennes (FAC). La lutte 
contre le terrorisme a exercé une pression 
accrue sur la mission déjà très controversée 
du Canada en Afghanistan, qui a été lancée 
en octobre 2001. L’allocution du premier 
ministre, comme celle de William Lyon 
Mackenzie King en 1942, était axée sur les 
nouveaux « plans directeurs » qui visent à 
traiter les soldats comme des citoyens, et 
sur l’objectif de rapprocher les concepts de 
conduite de la guerre et de bien être. Dans 
son livre intitulé Military Workfare: The 
Soldier and Social Citizenship in Canada, 
Deborah Cowen, professeure adjointe au 
Département de géographie de l’Université 
de Toronto, examine en profondeur la triade « conduite de la 
guerre–bien être–citoyenneté » dans l’ère moderne, et elle soulève 

des questions importantes par rapport à la situation très différente 
dans laquelle le Canada se trouvait il y a quelque 60 ans.

Le soldat occupe une place prépondérante dans cette analyse 
parce qu’il sert de fondement pour réinventer « la citoyenneté sociale et 
l’obligation sociale dans cette époque néolibérale » [TCO] (p. 7). Cowen 
se penche sur le « fil conducteur et l’évolution des deux concepts en 
regard de la relation entre les soldats et la société, et sur la possibilité 

de faire des apprentissages pour rendre concrètes 
plutôt qu’abstraites les limites de la citoyenneté, 
du mieux-être et de la conduite de la guerre » 
[TCO] (p. 7). Ces points permettent de structurer 
le livre, et il est possible de lever le voile sur les 
cadres temporels de la Seconde Guerre mondiale 
et de la lutte contre le terrorisme. Cowen soutient 
que pendant que les gouvernements financent 
les affrontements dans des théâtres de guerre 
éloignés (p. ex. la politique étrangère inspirée de 
l’idéalisme wilsonien de George W. Bush dans 
la période postérieure à 2001), les préoccupa-
tions par rapport à la santé et au bien-être des 
populations exigent davantage d’attention et elles 
supposent que nous « prenions très au sérieux la 
spatialité des politiques et de l’identité, tant dans 
leur fixité que leur fluidité » [TCO] (p. 7).

Cowen examine cinq décennies de conflit 
politique, de changement économique, de virages 
culturels et de transformation géographique en 
fonction de nombreux aspects de la citoyenneté 
et de la main-d’œuvre canadienne. Le principe 

de nationalisation de la citoyenneté est une image particulièrement  
« lourde de sens », omniprésente tout au long du livre. La notion aide 
à rendre l’argument central étant que le soldat est au cœur même du 
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de cyberdéfense, la Russie, de puissance cyberstratégique, alors, 
qu’en est-il des États-Unis sur le plan de la tactique cybernétique? 
Les pages de cette revue nous présentent une réalité sans fards, 
accompagnée de références bien étoffées. D’ailleurs, les références 
bibliographiques en français et en anglais à elles seules valent leur 
pesant d’or. En outre, le groupe Areion couvre aussi plusieurs 
autres domaines de prédilection, comme la géographie, la politique 
internationale, la cartographie et la sociologie. 

Dans un autre ordre d’idées, j’aimerais profiter de l’occasion 
pour vous faire découvrir une deuxième publication-phare, soit la 
revue mensuelle Diplomatie; dans cette revue, les numéros bimestri-
els (les hors... dossiers) ont pour nous un intérêt tout à fait particulier.

Un peu comme pour la revue précédemment décrite, le 
bimestriel de Diplomatie contient cent pages brossant le portrait 
substantiel d’un enjeu susceptible de vous tenir à cœur. Par exemple, 
mentionnons les numéros sur les puissances mondiales que sont 
les États-Unis, la Russie, l’Inde et le Brésil. Ces numéros vous 
permettent d’en apprendre davantage sur l’histoire de ces pays, 
leur réalité politique, le fonctionnement de l’État, leurs enjeux 
stratégiques, la puissance militaire et économique, etc. En y jetant 
un coup d’œil, vous verrez également qu’on y traite d’enjeux 
planétaires comme la géopolitique de l’eau, l’espace, les trafics 
sous toutes leurs formes, le nucléaire, l’état des conflits dans le 
monde, l’espionnage économique, etc. 

Prenons un numéro au hasard, par exemple celui sur la géo-
politique mondiale du narcotrafic. On y en apprend beaucoup sur 
l’histoire de la fabrication des substances illicites et du trafic des 
drogues, légales ou illicites. Vous pouvez en apprendre plus sur 
le positionnement du monde par rapport à ces enjeux nationaux 
et régionaux. Par exemple, vous y trouverez des réponses aux 
questions suivantes qui suivent. Au niveau mondial, quels sont 
les pouvoirs en place? Comment se fait la circulation de l’argent? 
Comment fonctionnent les réseaux criminels? Par quels moyens 
faisons-nous la lutte contre le narcotrafic? Quelles sont les filières 
en Europe, en Afrique, en Asie et en Amérique? Vous avez tous 
entendu parler des cartels. Mais comment sont-ils composés? 
Comment fonctionnent-ils? Où se trouvent-ils? Comment les 
combattons-nous? Qui a entendu parler du groupe des « Zetas », 
l’un des plus cruels cartels de la planète? D’où tient-il sa précision 
et son efficacité tout à fait militaire? Je pourrais vous entretenir 
encore longtemps des nombreux portraits décrits dans cette revue 
des lobbies et des réseaux, des influences nationales et des défis 
internationaux, mais l’espace autorisé aujourd’hui ne me le permet 
pas! Ainsi, si vous désirez en apprendre plus long sur ces deux 
publications, je vous invite à vous rendre sur le site http://www.
geostrategique.com. Vous pourrez choisir des lectures selon vos 
intérêts… cependant, je tiens à vous avertir : la dépendance croît 
avec l’usage. 

Le major Sylvain Chalifour, CD, est l’officier des affaires publiques 
de l’Académie canadienne de la Défense à Kingston en Ontario.
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L
es événements comme ceux du 11 septembre et 
la guerre d’Iraq ont, à nouveau, ramené la notion 
d’« échec du renseignement » à l’avant-plan des 
discussions sur la sécurité. Un peu comme il est 
arrivé dans le passé, ces événements ont introduit 

des recommandations axées sur la réforme de la collectivité du 
renseignement. Ces recommandations sont par contre davantage 

fondées sur la réorganisation, la création de nouveaux ministères 
et organismes, et la dépendance accrue à l’égard des technologies 
avancées. En ce qui a trait au cycle du renseignement, la plupart 
des efforts ont été concentrés sur la restructuration et la mise à 
jour des étapes d’orientation et de recherche, respectivement1. 
Très peu d’attention, voire aucune, a été accordée à l’étape sans 
doute la plus importante du cycle : améliorer la pensée analy-
tique. Timothy Walton, professeur auxiliaire des Études sur le 
renseignement du Collège Mercyhurst, et ancien analyste pour le 
compte de la CIA, discute de cet écart au bénéfice des membres 
de la profession des armes et de la collectivité du renseignement. 

Comme le suggère le titre de ce livre, Walton tente d’expliquer 
les difficultés et les embûches rencontrées pour fournir des analyses 
et des interprétations précises aux décideurs. Son étude est la plus 
convaincante de l’histoire de l’analyse du renseignement, des temps 
bibliques jusqu’à maintenant. Bien que chaque situation historique 

casse-tête de la citoyenneté sociale. Ce faisant, Cowen pose comme 
postulat que la « guerre sert de précédent, d’ombre et de fondement 
d’exception au bien-être des civils et paradoxalement de programme de 
travail obligatoire civil » [TCO] (p. 7). Elle poursuit dans cette lancée 
en élaborant une généalogie de la citoyenneté militaire au Canada dans 
le temps, à travers de nombreuses décennies. En se concentrant sur 
un certain nombre de situations critiques dans la longue et complexe 
histoire des pratiques militaires canadiennes à divers endroits dans le 
monde, Cowen retrace les tournants dans la pratique gouvernementale 
par rapport à ce qu’elle qualifie de « forme de travail et d’appartenance 
nationale » [TCO] (p. 20) malheureusement passée inaperçue. Selon 
Cowen, le Canada, en tant que chef de file dans l’administration libérale, 
constitue une expérience unique de multiculturalisme, de bilinguisme et 
de « diversité » [TCO], ce qui donne une certaine dimension à la nature 
des tendances particulières (p. 22).

On ne saurait trop insister sur la qualité du travail de Cowen, étant 
donné la vastitude de matière couverte. L’argument central est renforcé 
tout au long des nombreuses étapes de l’analyse. Cowen creuse dans 
les archives et elle navigue dans les changements fondamentaux qu’a 
connus l’histoire canadienne, dans le but de transmettre l’histoire du 
soldat et de la relation du soldat avec les formes sociales de citoyenneté. 
Elle rappelle au lecteur que pour comprendre la citoyenneté militaire,  
il est essentiel d’établir un lien avec le concept plus large de la politique 
et de la géographie de la guerre. Elle prétend que l’omniprésence de  
la guerre est apparue au cours des dernières décennies et que  
maintenant, la guerre « échappe aux catégorisations qui la définissaient 
auparavant » [TCO] (p. 230). Après que le président George W. Bush ait 
déclaré la guerre dans le théâtre, les conflits ont continué de faire rage, 
non seulement sur plusieurs fronts, mais à divers niveaux, comme pour 
inclure la force ordinaire et asymétrique. Cowen décrit la période de 
2003 à 2008 comme étant un tournant de la guerre, et un tournant pour le 
soldat et le citoyen. Les catégories spatiales, temporelles et ontologiques 
auparavant emblématiques de la guerre moderne sont confrontées les 
unes aux autres et font apparaître « des implications explicites, bien 
que complexes et incertaines des forces militaires » [TCO] (p. 231).

La dynamique changeante des politiques au-delà des frontières 
nationales a également eu d’importantes répercussions sur la sécurité 
nationale du Canada, sur la façon dont le pays participe aux conflits 
militaires et sur l’image du militarisme intérieur du Canada. Cowen 
souligne le changement de conceptions liées à la sécurité en prolongeant 

son étude provocatrice dans le but d’englober les questions d’économie 
et de sécurité, de discours officiel, de pratiques de l’État et du rôle que 
le Canada se définit, non seulement en tant qu’État, mais aussi en rela-
tion avec les États Unis (É.-U.), son plus proche allié. Le point sur ces 
dimensions du Canada et la catégorie plus vaste de la guerre favorise 
la discussion du rôle en évolution du Canada dans d’autres continents. 
Cowen se tourne ensuite vers l’observation des variations dans les 
politiques canadiennes à l’échelon provincial, et elle porte une attention 
particulière à l’Alberta en raison de son rôle parallèle de « combattant 
d’unité de choc » des politiques néolibérales et des politiques pancana-
diennes, et de son plaidoyer en appui des ambitions de l’administration 
Bush, pour lequel la province s’est vu accorder une place spéciale en tant 
que minorité globale dans le fameux « Camp Bush » [TCO] (p. 244).

Cowen écrit que la « citoyenneté militaire néolibérale », selon 
laquelle le soldat ne devrait pas être vu comme étant une « valeur » intime-
ment reliée aux principes démocratiques ou aux droits politiques, même 
si « c’est par l’intermédiaire du sacrifice de la masse de la population en 
raison du service à la nation au cours de la Deuxième Guerre mondiale 
que la citoyenneté après-guerre a vu le jour » [TCO] (p. 255). À son avis, 
des changements ont eu lieu et ils n’ont pas émané du gouvernement 
ou de la gouvernance néolibéral. Le compte rendu historique de Cowen  
en ce qui a trait au soldat, à la force militaire et à leur relation avec  
l’État illustre bien que le concept de « travail comme condition au  
bien-être » est profondément enraciné dans l’histoire militaire canadienne, 
et a survécu au « bref passage de l’État providence » [TCO] (p. 255). 
Son inclusion louable de la théorie critique relative à la conduite de la 
guerre et aux politiques, ainsi qu’aux relations internationales, établit 
des positions importantes à partir desquelles le lecteur peut façonner 
l’appartenance nationale, de même que l’appartenance au-delà des 
limites politiques. Bien que les trajectoires politiques du Canada et des 
autres États continuent d’évoluer et de s’adapter aux conditions internes 
et externes, le soldat et le statut du soldat devraient être perçus comme 
étant moins périphériques au XXIe siècle. 

Scott Nicholas Romaniuk est un chercheur canadien diplômé au 
Département de la politique et des relations internationales, à l’École 
des Sciences sociales de l’Université d’Aberdeen, à Aberdeen, en 
Écosse. Il est affilié au Centre de l’étude du terrorisme et de la violence 
politique de l’Université de St. Andrews. Il a déjà servi dans les Forces 
armées canadiennes, et il se spécialise plus particulièrement en études 
militaires et stratégiques, ainsi qu’en sécurité et politique internationales.
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soit unique, Walton présente des principes communs utiles pour 
relever les principales questions, évaluer la preuve, établir les options 
et déterminer les risques. Même si la portée du livre est principale-
ment axée sur les questions de sécurité, l’ouvrage ne se limite pas 
à ce domaine. On peut également y lire les mises en application de 
l’analyse des renseignements d’affaires et des événements de ren-
seignement reliés à la mise en marché.

Walton commence par une définition de l’analyse et une étude 
des principaux défis auxquels un analyste du renseignement doit 
faire face : l’incertitude, la surprise, la déception et l’avenir. Il décrit 
ensuite certaines techniques pouvant être utili-
sées pour faire face à ces difficultés, comme 
la chronologie et l’échéancier, l’analyse des 
liens, les hypothèses concurrentielles et les 
divers modèles de matrice. Enfin, il insiste sur 
l’importance de présenter au décideur non seule-
ment les problèmes, mais aussi les options et les 
occasions qui s’offrent à lui. Après les premiers 
chapitres qui traitent des difficultés d’analyse 
et des solutions, Walton fait une recension de 
39 événements historiques, passant des espions 
israélites en Palestine aux campagnes de César 
en Gaule, des événements du 11 septembre aux 
armes de destruction massive iraquiennes. Il met 
un accent particulier sur l’analyse du renseigne-
ment au XXe siècle. Les cas sont des sommaires 
historiques qui suivent l’analyse par Walton de 
l’événement donné. L’auteur note que les biais 
cognitifs jouent un rôle important tout au long 
du livre, en particulier le biais de confirmation, 
la pensée de groupe et le biais d’ancrage. Si le 
lecteur souhaite une étude plus approfondie 
d’un événement en particulier, chaque étude 
présente une liste de lectures recommandées.

L’auteur réussit à présenter les principaux faits de chaque évé-
nement historique, et il explique comment le renseignement a joué 
un rôle critique dans presque chaque campagne ou conflit important 
dans l’histoire. Bon nombre de ces événements et analyses décrits 
par Walton sont encore pertinents dans le contexte géopolitique 
moderne. Par exemple, les leçons tirées qu’il présente dans le chapitre 
traitant de l’opération de contre-insurrection britannique en Malaisie 
britannique n’ont pas été ignorées par le General David Petraeus 
et le Lieutenant General James Amos, qui ont écrit le manuel de 
campagne de contre-insurrection des ÉtatsUnis. Par ailleurs, les 
indicateurs soulignés dans le chapitre sur « la chute du Shah d’Iran » 
et la manière dont les analystes n’ont pas réussi à en tirer profit res-
semblent étrangement à la situation dans le monde islamique avant le 
Printemps arabe. Walton présente également des anecdotes des plus 
intéressantes, comme le fait que la technique de l’analyse des liens, 
maintenant une composante type de tout outil d’analyse de rensei-
gnement, a d’abord été créée par le service de contre-espionnage du 
FBI au cours de la chasse aux espions atomiques durant la guerre 
froide; et que l’expression « gagner les cœurs et les esprits » de la 

population locale nous vient des Britanniques pendant les opérations 
de contre-insurrection en Malaisie. En outre, Walton ne décrit pas les 
événements en vase clos, il renvoie aux événements déjà présentés 
et les compare entre eux.

Le livre compte cependant ses lacunes. Dans certains chapitres, 
l’auteur ne réussit pas à faire le lien entre les techniques d’analyse 
présentées dans les chapitres d’introduction et les cas historiques. Par 
exemple, sa version de Moïse qui envoie des espions en Palestine ne 
présente qu’un résumé de ce qui s’est passé, sans mentionner quelle 
technique d’analyse a été utilisée. Dans la présentation de l’évaluation 

par Staline de l’attaque allemande, l’auteur 
n’analyse pas la raison pour laquelle Staline 
refuse de croire que les indicateurs qui lui sont 
présentés par son état-major du renseignement 
pointaient vers une attaque imminente. Walton 
ne fait qu’énoncer que « l’incapacité de Staline 
à évaluer Hitler en 1941 n’était pas due au 
manque de renseignement » [TCO] (p. 86). En 
outre, Walton n’indique pas clairement ce qui a 
justifié son choix des 39 événements présentés, 
autre qu’en disant que ces événements « pour-
raient intéresser un analyste du renseignement », 
auquel cas pourquoi n’aurait-il pas mentionné 
la Bataille de Midway, le jour J ou la Bataille 
des Ardennes, qui sont tous des événements 
importants du XXe siècle, et au cours desquels 
le renseignement a joué un rôle clé. Par ailleurs, 
la principale faiblesse du livre est le manque 
de sources dans les prétentions de l’auteur, ce 
qui donne lieu à des énoncés déroutants. Par 
exemple, Walton écrit que peu de temps avant la 
défection d’Igor Gouzenko (5 septembre 1945), 
l’espionne soviétique Elizabeth Bentley a fourni 
des renseignements au bureau de campagne du 

FBI à New Haven (p. 116). En fait, Bentley s’est rendue au bureau 
du FBI à New York le 7 novembre 1945. De plus, l’auteur prétend 
que c’est Harry Gold, un messager pour bon nombre de cercles 
d’espions soviétiques, qui a signalé aux autorités l’identité réelle 
de Klaus Fuchs, un espion atomique soviétique, alors qu’en réalité, 
c’est Fuchs qui a identifié Gold (p. 117)2.

En substance, Challenges in Intelligence Analysis est une 
excellente introduction à l’analyse du renseignement et aux lacunes 
connexes. Le livre réussit à décrire les cas historiques par lesquels 
l’analyse a fait ses débuts. Par contre, les détails de l’analyse man-
quent de profondeur. Néanmoins, je recommande grandement la 
lecture de ce livre. Il provoquera sans doute d’autres recherches dans 
le domaine de l’analyse, de la façon de s’y prendre et de son impact 
sur les résultats des opérations.

Le capitaine Ross Gouseinov a obtenu sa maîtrise en études 
sur la conduite de la guerre du Collège militaire royal du Canada 
en 2010. Il est actuellement commandant adjoint du Centre du 
renseignement de la Force terrestre (CRFT), à Ottawa, en Ontario. 

1	 On entend par cycle du renseignement le proces-
sus consistant à transformer des données brutes 
en renseignement épuré qu’utiliseront les com-
mandants et les décideurs. Le cycle est divisé est 
cinq étapes : la direction, la collecte, le traite-
ment, l’analyse et la diffusion. 

2	 Amy Knight, How The Cold War Began: The 
Igor Gouzenko Affair and the Hunt For Soviet 
Spies, New York, Carroll & Graf, 2005; Allen 
Hornblum, The Invisible Harry Gold: The Man 
Who Gave the Soviets the Atom Bomb, New 
Haven, CT, Yale University Press, 2010; Hayden 

Peake, « Intelligence Officer’s Bookshelf » à 
https://www.cia.gov/library/center-for-the-study-
of-intelligence/csi-publications/csi-studies/studies/ 
vol.-55-no.-2/intelligence-officer2019s-book-
shelf.html, le 16 juillet 2011. Consulté le  
10 décembre 2012.

NOTES


